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Entente collective / page 1 

PRÉAMBULE  

 

La Loi sur la représentation des ressources de type familial et de certaines ressources intermédiaires 
 (RLRQ, c. R-24.0.2) a marqué 

un particulier 
au sein duquel les énonce le statut de prestataires de 
services des ressources et leur reconnaît des droits, entre autres, le droit de se regrouper et le droit à 
la négociation collective. 

Le ministre et l  
contribution des ressources à la réalisation de la mission des établissements. Ils privilégient dans leurs 

bonne foi et la collaboration, de même que 
 

 et se 
développer. 

La présente entente collective énonce certains principes fondamentaux qui sont autant de règles de 
base qui doivent guider non seulement les parties à cette entente, mais également les établissements, 
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CHAPITRE 1-0.00 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1-1.0  

1-1.01 

 : 

a) 
ressources visées; 

b)  32 et suivants de la Loi sur la 
représentation des ressources de type familial et de certaines ressources intermédiaires et sur 

 (RLRQ, c. R-24.0.2) (Loi sur 
la représentation des ressources), telles dispositions ne devant pas entrer en contradiction 
avec les lois et règlements applicables;  

c)  

1-2.00 Définitions 

1-2.01 Définitions 

expressions dont la signification est déterminée ont le sens qui leur est respectivement donné. 

1-2.02 L ARQ 

L du Québec (AR
adultes dûment reconnue comme telle, conformément aux articles 3 et suivants de la Loi sur la 
représentation des ressources. 

1-2.03 Année de référence 

La période commençant le 1er terminant . 

1-2.04 Cadre de référence 

Le Cadre de référence déterminé par le ministre relatif aux ressources intermédiaires et aux 
ressources de type familial. 

1-2.05 Circulaire 

de type familial au sens de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(RLRQ, c. G-1.021).  

1-2.06 Conjoint 

Les personnes : 

a) qui sont liées par un mariage ou une union civile et qui cohabitent; 

b) 
même enfant; 

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au moins un an. 

1-2.07 Entente 

articles 32 et suivants de la Loi sur la représentation des ressources. 

1-2.08 Entente spécifique 

ressource et un établissement  55 de la Loi 
sur la représentation des ressources. 
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1-2.09 Établissement 

Un établissement public de Santé Québec au sens de la LGSSSS.

1-2.10 Greffe RI-RTF 

Le greffe des ressources intermédiaires et de type de familial du ministère de la Santé et des Services 
 : CPNSSS_greffe_RIRTF@ssss.gouv.qc.ca. 

1-2.11 Instance locale 

Un regroupement de ressources membres , visé par une reconnaissance du Tribunal 
administratif du travail (TAT) et lié à un même établissement I, à la date de 

 

1-2.12 Instrument 

Instrument 
annexe au Règlement sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et une 
ressource de type familial (RLRQ, c. S-4.2, r, 3.1) (Règlement sur la classification). 

1-2.13 Loi sur la représentation des ressources 

La Loi sur la représentation des ressources de type familial et de certaines ressources intermédiaires 
 (RLRQ, c. R-24.0.2). 

1-2.14 LGSSSS 

La Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux (RLRQ, c. G-1.021). 

1-2.15 Mésentente 

 

1-2.16 Ministère 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux. 

1-2.17 Ministre 

Le ministre responsable des Services sociaux. 

1-2.18 Parties 

Le ministre et l  

1-2.19 Règlement sur la classification 

Le Règlement sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et une 
ressource de type familial (RLRQ, c. S-4.2, r. 3.1). 

1-2.20 Ressource 

Une ressource de type familial ou une ressource intermédiaire au sens de la LGSSSS et à laquelle 
Loi sur la représentation des ressources. 

1-2.21 TAT 

Le Tribunal administratif du travail. 

1-2.22 Usager 

Toute personne ainsi désignée au sens de la LGSSSS.  
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1-3.00 Principes fondamentaux

1-3.01

Les principes fondamentaux sont des règles de base témoignant de valeurs essentielles; ils ont pour 

de leurs fonctions, pouvoirs et responsabilités. 

1-3.02 

Les parties, les instances locales, les établissements et les ressources privilégient dans leurs relations, 

 

 

1-3.03 

Les parties, les instances locales, les établissements et les ressources reconnaissent la primauté des 

une qualité de services qui soit la meilleure possible 
 

1-3.04 

des ressources à la réalisation de la mission des établissements. 

1-3.05 

Le bien-

des engagements contractuels et des rôles et responsabilités de chacun. 

usagers des conditions de vie se rapprochant le plu  

1-3.06 

 

1-3.07 

leur procurant un milieu de vie stable, adapté à leurs besoins, en leur dispensant des services de 
 

1-3.08 

respect des lois et règlements applicables, des usages, du Cadre de référence et des dispositions de 

avec prudence et diligence. 

 

1-3.09 
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1-3.10 

avec la ressource à cet égard. 

1-4.00 Reproche 

1-4.01 

des faits ayant entraîné un reproche. 

Un tel écrit doit préciser la nature des éléments reprochés à la ressource. 

autorité compétente. 

1-4.02 

 retiré 
du dossier de la ressource un an après son dépôt. Si un reproche subséquent et de même nature est 
déposé durant cette période, le délai de retrait est réinitialisé. 

1-5.00  

1-5.01 

Loi sur la représentation des ressources 
  

 

1-5.02 

lie chacune des instances locales reconnues qui en font partie ainsi que 
toute nouvelle instance locale reconnue répondant aux mêmes critères. 

I. 

1-5.03 

 

1-5.04 

la remplacer temporairement. 

1-5.05 

Une entente 

que si elle est ratifiée par le ministre et l ARQ. 
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1-6.00 Reconnaissance

1-6.01

Le ministre reconnait l comme unique représentant des ressources comprises dans les 
1. 

1-6.02 

Les parties et les instances locales reconnaissent les pouvoirs et responsabilités dévolus par les lois 
et les règlements au ministre ou à un établissement, en outre, elles reconnaissent que ces pouvoirs 

application ou de son interprétation par qui que ce so
judiciaire ou quasi judiciaire. 

1-7.00 Représentation, vie associative et activités de concertation 

Représentation 

1-7.01 

L  32 de la Loi sur la représentation des ressources, constitue une 
association comprenant ses instances locales, représentant les ressources aux fins de la négociation 

 

1-7.02 

les pouvoirs suivants : 

a) défendre et promouvoir les intérêts économiques, sociaux, moraux et professionnels des 
ressources; 

b) coopérer avec tout organisme poursuivant des intérêts similaires; 

c)  des conséquences 
sur les conditions économiques et sociales des ressources; 

d) fixer le montant de la cotisation exigible des ressources; 

e) négocier et conclure, conformément à la Loi sur la représentation des ressources, une entente 
collective1. 

1-7.03 

Au 1er avril de chaque année et lors de changement de représentant, informe respectivement 

e 
et des instances locales; e 
  

1-7.04 

Les fonctions des représentants d sont notamment de participer au Comité national de 
-1.00). 

1-7.05 

Les fonctions des représentants d sont notamment de représenter les ressources dans le 
cadre du chapitre 6-0.00 et de participer au comité local de concertation (article 7-2.00) et au comité 
local de formation continue et de perfectionnement (article 7-3.00). 

 

 
1  Dans le cas présent, conformément à la clause 1-

été faites par l , comprenant ses instances locales. 
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1-7.06 

e
 

situations déjà prévues expli  

Dans le respect des droits des usagers et des ressources en matière de protection des 
renseignements personnels, le représentant est soumis aux mêmes exigences de confidentialité 
concernant les usagers que la ressource elle-même. 

1-7.07 

-ressources d  

Vie associative et activités de concertation 

1-7.08 

Il appartient à 

 

1-7.09 

à  les coordonnées de toute nouvelle ressource le plus rapidement 
 

1-7.10 

  avise le ministre du 
montant fixé à titre de cotisation et de toute modification à ce montant par la suite. 

Dans les 30 jours de la réception de cet avis, le montant de la cotisation est retenu sur la rétribution 
versée à la ressource. Le montant total des cotisations prélevées est remis mensuellement , 
le 15e jour suivant le prélèvement de la cotisation. 

1-7.11 

, comprenant ses instances locales, collaborent afin que soit tenue à jour 
mensuellement la liste des ressources. Cette liste contient les informations nécessaires à la validation 
du calcul des cotisations prélevées et les informations suivantes :  

- le nom du ou des responsables de la 
ressource; 

- 

ressource; 

- le numéro de la ressource au fichier 
national;  

- le nombre de places reconnues; 

- le nombre de places régulières; - le nombre de places spécifiques; 

- le nombre de places occupées; -  

- la date du début des activités; - le nom des ressources qui ont cessé leurs 
activités au cours du mois. 

1-7.12 

Les ressources participent à la vie associative et aux différentes activités de concertation. Ces activités 
doivent être exercées conformément à la Loi sur la représentation des ressources. 

1-7.13 

  $ par ressource comprise dans 

concertation.  

se fait au plus tard le 1er juin de chaque année. 
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1-7.14 

prévention du harcèlement et de la violence.  

1-8.00 Entente spécifique 

1-8.01  

 55 de la Loi sur la représentation des 
ressources  

1-8.02 

 

ousa5550
Rectangle 



Entente collective / page 9 

CHAPITRE 2-0.00 CONDITIONS DE PRESTATION DE SERVICES 

2-1.00 2 

2-1.01 

 : 

a) payer à la ressource la rétribution et les compensations exigibles, conformément au 
chapitre 3-0.00  

b) informer la ressource des politiques, directives ou procédures applicables au regard de la 

copie; 

c) 
conformément à la LGSSSS  

d) 

 

e) 
 

f) -ci est aux prises avec des 

ssement juge appropriées dans les 
 

g) aider, appuyer et accompagner la ressource en cas de dommages causés par un évènement 
imprévu et soudain, lorsque ces dommages seraient de nature à compromettre la poursuite de la 
prestation de services aux usagers; 

h) répondre par écrit dans les meilleurs délais à toute demande que la ressource formule, par écrit, 

 

i) identifier, sous chaque descripteur contenu à la section 2, partie 2 du Règlement sur la 

ressource, tel que prévu audit Règlement; 

j) 

ion; 

k) 
 

l) 
 

m) 

; 

n) informer la ressource du nom, du titre et des coordonnées du représentant désigné, visé à la 
clause 6-1.02. 

  

 
2  Les énoncés ci-

règlements, notamment le Règlement sur la classification. 
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2-1.02 

 

2-1.03 

 lequel, sauf 
entente particulière, doit avoir lieu dans un délai maximal de 30 jours de la demande. La ressource 
peut obtenir gratuitement une fois par année, dans le même délai, une copie des documents contenus 
dans son dossier. 

 

dernière demande. 

Hormis les situations énoncées ci-
 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. 
A-2.1) et à ses règlements. 

 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels ou de 
toute autre loi applicable. 

2-1.04 

-douze 
des renseignements nécessaires à sa 

prise en charge.  

Ce  

Le sommaire des renseignements doit être transmis par écrit. 

ressource. 

2-1.05 

T
et normalement, en prenant rendez-vous avec la ressource. 

-vous, sauf pour un motif portant sur la santé ou 
 

2-1.06 

e  auprès des 

sanction. 

que lui confère la Loi sur la représentation des ressources ou la présente entente collective. 

2-1.07 

communication conventionnels, notamment par téléphone, par télécopieur, par courrier, par courriel, 
etc. 
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-ci. 

lissement. 

2-2.00 
usager 

2-2.01 

 

-ci et voir à ce que cette 
ilieu de vie dans la ressource, notamment, en 

ressource, des autres usagers présents dans la ressource, le cas échéant, et des autres personnes 
vivant dans 

 

2-2.02 

motifs prévus à la clause 2-2.03 ou autres sauf circonstances exceptionnelles affectant la disponibilité 
de la place. 

2-2.03 

suivants : 

a) plus en mesure de fournir les services requis par la 
 

b) 
 

c) lorsque la ressource a 
personnes vivant dans la ressource à des dangers pour leur santé, leur sécurité ou leur intégrité 
physique ou psychologique. 

2-2.04 

prévus à la clause 2-2.03. 

communiquée par écrit à la ressource au plus tard dans les 30 jours de celle-ci. 

avec diligence  et 
 

-2.03 

 

-

sécurité ou leur intégrité physique ou psychologique, 

la ressource. 
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2-3.00 Énoncés de certaines responsabilités de la ressource3 

2-3.01

À titre de prestataire de services4, la ressource doit rendre des services de qualité au mieux des 
intérêts 

 

2-3.02 

La ressource doit assumer les obligations, 

la 
 

2-3.03 

De façon plus particulière, les responsabilités suivantes incombent à la ressource : 

a) 
procédures applicables au regard de sa prestation de services; 

b) 
les usagers des pièces communes, notamment la cuisine, la salle à manger et le salon; 

c) 
pharmaceutiques de base, sous réserve de la législation applicable; 

d) 
requis, en respectant les normes émises par les règlements municipaux et par toute autre loi et 
tout règlement qui seraient applicables; 

e) 
hospitalisation, départ non prévu, non-  

f) 

sement et la ressource, en tenant compte 

des services offerts aux autres usagers, en respect des clauses 1-3.03 et 1-3.07. Cette 
responsabilité ne crée  

g) 
dernier et maintenir le caractère confidentiel de tous ces renseignements; 

h) 
, le cas échéant. La ressource fournit une liste de ces biens et avoirs à 

 qui en accuse réception par écrit. 

2-3.04 

conservant cependant la direction et la responsabilité de son exécution; le cas échéant, elle embauche 
du personnel compétent pour répondre aux besoins des usagers. 

Lorsque la ressource a recours à du personnel compétent, elle doit prendre les mesures lui permettant 

 absence. 

 

 
3  Les énoncés ci-

règlements, notamment le Règlement sur la classification. 
4  La ressource est un prestataire de services au sens des dispositions du Code civil du Québec (RLRQ, c. 

CCQ-1991) régissant le contrat de service (articles 2098 et suivants). 
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2-3.05 

 

des personnes significatives pour elle. 

2-4.00 Enquête administrative 

 

2-4.01 

-ci peut procéder à une 
- de 

plusieurs usagers peuvent être compromis. 

 

2-4.02 

 : 

a)  : alimentation 
inadéquates, etc.); 

b) 
représentations appropriées; 

c) de 
rencontre; 

d) 
 

à . Cet avis ne doit pas inclure 
. 

tout nouveau  

 

2-4.03 

de deux représentants de . 

disponibilités des représentants de , et ce, dans un 
contexte de diligence tel que prévu à la clause 2-4.04. 

La ressource peut également faire les représentations appropriées, par écrit, dans les 7 jours suivant 
 

 

 

2-4.04 

 exceptionnelles. Dans 

en avise l .  

En toutes circonstances, l  , par écrit, de délais différents.  
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2-4.05

- de plusieurs usagers peuvent être compromis.  

Cependant, la ressource continue de recevoir, , 

à la clause 3-  

2-4.06 

Le cas échéant, les motifs du retrait sont communiqués par écrit à la ressource avec copie . 
La réception ou la signature du document écrit par la ressource, le cas échéant, en confirme la prise 
de connaissance seulement et ne saurait constituer quelque admission ou reconnaissance que ce 
soit de la part de la ressource. 

 

2-4.07 

et à l . 

2-4.08 

il établit un document en attestant. Ce document doit être transmis à la ressource et à l  et être 
ajouté à son dossier. Ces motifs non fondés ne pourront être invoqués ultérieurement contre la 

 

inoccupées de la ressource sont considérées disponibles à compter de la date de la décision de 
 

ce replacement pourra être effectué. 

à confier de nouveaux usagers à la ressource, traiter cette dernière sur la même base que toute autre 

ers 
 

Décision spécifique à la clause 4  

2-4.09 

clause 4 
ressource et à l , un préavis de 10 jours permettant à la ressource de transmettre à 

 

communiquée par écrit à la ressource et à l .  
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CHAPITRE 3-0.00 RÉTRIBUTION 

3-1.00 Définitions

3-1.01 

ci-après ont le sens qui leur est respectivement donné : 

a)  

séjourne pas dans la ressource les jours prévus de placement continu ou intermittent; 

b) place reconnue 

, elle peut être soit une place régulière ou 
une place spécifique;  

c) place disponible 

Lettre 

non-  régulière inoccupée; 

d) place occupée 

une place reconnue est considérée occupée à compter du moment où la ressource accueille un 
le placement de celui-  

e) placement 

disponible à la ressource, un placement peut être de nature continue ou intermittente. 

3-2.00 Composantes de la rétribution des services5 

3-2.01 

La rétribution des services de la ressource comporte plusieurs composantes : 

a) 
-3.00, sujet à ajustement en 

raison du statut fiscal particulier de la ressource, conformément aux clauses 3-3.10 et 3-3.11; 

b) 
 3-4.00; 

c) 
aux sommes obtenues par application des articles 3-3.00 et 3- -5.00; 

d) 
des articles 3-3.00 et 3- -6.00; 

e) 
-7.00.  

 
5    34 de la Loi sur la représentation des 

ressources. 
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3-3.00  

3-3.01

Le respect des orientations ministérielles et des principes suivants est fondamental au regard de la 
rétribution des services : 

a)  

b) -
ressources; 

c) le statut fiscal particulier de la ressource doit être pris en compte. 

3-3.02 

 540 de la LGSSSS et apparaissent au Règlement sur la classification. 

3-3.03 

Le Règlement sur la classification prévoit 6 niveaux de services fondés sur le degré de soutien ou 
 

3-3.04 

services requis pour chacun des usagers, 
conformément au Règlement sur la classification. 

3-3.05 

-3.00. 

 

3-3.06 

requis est la suivante : 

Niveaux 
de 

services 

Taux quotidien par usager 

01-04-2023  

au  

31-03-2024 

01-04-2024 

au  

31-03-2025 

01-04-2025 

au  

31-03-2026 

01-04-2026  

au  

31-03-2027 

01-04-2027 

au  

31-03-2028 

Niveau 1 46,79 $ 48,10 $  49,34 $  50,58 $  52,33 $  

Niveau 2 58,50 $ 60,13 $  61,68 $  63,23 $  65,43 $  

Niveau 3 70,18 $ 72,15 $  74,01 $  75,86 $  78,50 $  

Niveau 4 81,89 $  84,18 $  86,35 $  88,52 $  91,59 $  

Niveau 5 93,58 $ 96,19 $  98,67 $  101,15 $  104,67 $  

Niveau 6     105,28 $ 108,23 $  111,02 $  113,81 $  117,76 $  

3-3.07 

Advenant un ajustement salarial en fonction de la clause d'ajustement prévue à Front 
commun du secteur parapublic avec le Gouvernement du Q

placement et la prime de disponibilité pour les placements de dépannage seront ajustés en 
conséquence et versés selon les mêmes modalités, le cas échéant. 
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3-3.08 

Malgré la clause 3-3.06, le taux quotidien pour les 60 premiers jours6

usager est établi comme suit : 

Taux quotidien par usager 

01-04-2023 

au 

31-03-2024 

01-04-2024 

au 

31-03-2025 

01-04-2025 

au 

31-03-2026 

01-04-2026 

au 

31-03-2027 

01-04-2027 

au 

31-03-2028 

64,24 $ 66,04 $  67,74 $  69,44 $  71,85 $  

Toutefois, les dispositions suivantes  : 

 

- Lorsque la 
verse à la ressource une rétroactivité de la rétribution au premier jour de placement de 

 

- 

du 61e 
classification déterminée de niveau 1 ou 2.  

3-3.09 

clauses 3-3.06 et 3-3.08, en fonction du nombre de jours de placement dans le mois. 

Ajustement dû au statut fiscal particulier de la ressource 

3-3.10 

 II. 

sur la rétribution et pourront formuler des recommandations au ministre quant aux ajustements à 
 

3-3.11 

-dessous : 

-dessus. 

 
6  Le délai de 60 jours est applicable sans égard à la nature du placement. 
7  À compter du 1er 

maximal est révisé à 4 497,98 $. 

Année de 

référence 

01-04-2023 
au 

31-03-2024 

01-04-2024 
au 

31-03-2025 

01-04-2025 
au 

31-03-20267 

01-04-2026 
au 

31-03-2027 

01-04-2027 
au 

31-03-2028 

Rétribution 
mensuelle 

12 809,07 $ 13 167,98 $ 13 507,43 $ 13 846,88 $ 14 327,47 $ 

Ajustement 
maximal 

 4 431,94 $  4 621,96 $   4 795,14 $  4 666,40 $   4 899,99 $ 
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3-4.00 Compensation monétaire 

3-4.01

 34 de la Loi sur la représentation des ressources, un pourcentage global 
intégré de 10,1 % tient lieu de compensation monétaire pour des congés équivalant à ceux payés en 
vertu de la Loi sur les normes du travail (RLRQ, c. N-1.1) de même que celui visé à la Loi sur la Fête 
nationale (RLRQ, c. F-1.1). 

3-4.02 

La compensation monétaire est calculée sur la rétribution mensuelle de la ressource, par application 
des clauses 3-3.06 et 3-3.08 -3.10 et 3-3.11, en multipliant 
cette rétribution ainsi ajustée par le pourcentage de 10,1 %. 

3-5.00 Montant destiné à donner accès à certains services en matière de régimes sociaux 

3-5.01 

 33 de la Loi sur la représentation des ressources
montant destiné à certains services répondant à ses besoins en matière de régimes sociaux. 

3-5.02 

Ce montant est calculé mensuellement sur le montant dû à la ressource par application des articles 
3-3.00 et 3-4.00 et en multipliant ce montant par un pourcentage de 6,85 %. 

3-5.03 

Malgré la clause 3-5.02, le pourcentage de 6,85 % ne peut être calculé sur la partie de la rétribution 
annuelle de la ressource par application des articles 3-3.00 et 3-4.00, supérieure aux montants 
apparaissant ci-dessous, suivant que la ressource est con  : 

3-5.04 

Sur avis donné de l  au ministre, celui-ci prélève à la source le montant déterminé pour 

mensuelle à l   

3-6.00 Compensations financières 

3-6.01 

 34 de la Loi sur la représentation des ressources aux 
compensations financières suivantes : 

a) une compensation financière pour tenir compte de la différence entre le taux de cotisation 
applicable à la ressource pour participer, à ce titre, aux régimes visés par la Loi sur 
parentale (RLRQ, c. A-29.011) et par la Loi sur le régime de rentes du Québec (RLRQ, c. R-9) et 
le taux de cotisation applicable à un employé ou à un salarié, selon le cas, pour participer à ces 
régimes; 

b) une compensation financière afin de permettre à la ressource de bénéficier de la protection 
accordée par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (RLRQ, c. A-3.001). 

 

Nombre de 

responsables 

01-04-2023 
au  

31-03-2024 

01-04-2024 
au 

31-03-2025 

01-04-2025 
au  

31-03-2026 

01-04-2026  
au  

31-03-2027 

01-04-2027 
au  

31-03-2028 

Un (1) 66 520 $ 68 381 $ 70 144 $ 71 907 $   74 404 $ 

Deux (2) 116 448 $ 119 705 $ 122 791 $ 125 877 $ 130 249 $ 
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3-6.02 

La ressource doit participer au Régime de rentes du Québec (RRQ) et au Régime québécois 
 

en 2025 : 

a) Pour le RRQ 

i) Minimum entre 71 300 $ (maximum des gains admissibles) et la rétribution annuelle de la 
ressource obtenue par application des articles 3-3.00 et 3-4.00, soustrait de 3 500 $ 
(exemption de base), et multiplié par 6,40 % (taux du travailleur autonome au régime de 
base et au 1er volet du régime supplémentaire - taux du salarié au régime de base et au 1er 

entre les responsables la rétribution annuelle de la ressource par application des articles 3-
3.00 et 3-4.00. 

ii) Le minimum entre la rétribution annuelle de la ressource obtenue par application des articles 
3-3.00 et 3-4.00 et 81 200 $ (maximum supplémentaire des gains admissibles), soustrait de 
71 300 $ (maximum des gains admissibles), et multiplié par 4 % (taux du travailleur 
autonome au 2e volet du régime supplémentaire  taux du salarié au 2e volet du régime 
supplémentaire) et ce, pour un responsable. Lorsqu'il y a deux responsables de la 
ressource, le barème de calcul s'applique en répartissant également entre les responsables 
la rétribution annuelle de la ressource par application des articles 3-3.00 et 3-4.00. 

b) Pour le RQAP 

Minimum entre 98 000 $ (maximum du revenu assurable) et la rétribution annuelle de la 
ressource obtenue par application des articles 3-3.00 et 3-4.00, multiplié par 
(0,878 % - 0,494 %) (taux du travailleur autonome - taux du salarié), et ce, pour un 

étribution annuelle de la 
ressource obtenue par application des articles 3-3.00 et 3-4.00. 

c) Les compensations financières pour le RRQ et le RQAP sont versées annuellement le 15 
décembre de chaque année. 

travail (CNESST) 

3-6.03 

La ressource -2.00 peut participer au régime 
facultatif de la CNESST pour bénéficier de la protection accordée par la Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles (RLRQ, c. A-3.001). Le cas échéant, elle souscrit à une protection 
personnelle 
la ressource. 

3-6.04 

 à une souscription de protection 
personnelle, la CNESST acquitte la facture à même le fonds rendu disponible par le ministre pour 
tenir lieu de la compensation financière.  

3-7.00 Dépenses de fonctionnement raisonnables 

3-7.01 

 34 de la Loi sur la représentation des ressources, la ressource a droit à une 
allocation quotidienne pour les dépenses de fonctionnement raisonnables occasionnées dans le 
cadre de sa prestation de services. 
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3-7.02 

Cette allocation quotidienne est de 33,05 $ par usager, pour chaque jour de placement à compter du 
1er janvier 2025
établie à 60 % et une autre partie pour les frais variables établie à 40 %. 

3-7.03 

payable à la ressource, et ce, pour chaque jour pendant lequel la place reconnue est disponible. 

3-7.04 
er 

 

3-8.00 Rétributions spéciales 

Dépenses de transport 

3-8.01 

Les dépenses de transport remboursables sont 
médicale ou dans le cadre des occasions suivantes : 

a) rendez-vous pour un soin ou un service de santé ou de services sociaux généré par la condition 
 

b) domaine judiciaire (ex. : police, palais de justice, travaux communautaires); 

c) visite chez la famille biologique; 

d) intégration ou maintien en milieu scolaire ou de travail (ex. 

 

3-8.02 

, incluant le coût du transport 
par taxi. 

 

3-8.03 

 

3-8.04 

déplacement prévu à la clause 3-8.01, le remboursement des dépenses de transport et de 
stationnement  la Directive sur les frais 
remboursables 27502 du 13 
décembre 2022 et ses modifications subséquentes. 

clause 3-8.01 (repas et hébergement) doit être conforme aux articles 13 à 17 de cette même Directive. 

3-8.05 

Les dépenses de transport remboursables doivent être détaillées dans la facturation mensuelle de la 
ressource et inclure les pièces justificatives. 
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3-8.06 

Toute autre dépense de transport inhérente aux services rendus par une ressource est comprise dans 

clause 3-7.02. 

3-8.07 

ressource si celui-
usagers de la ressource, sous réserve du Règlement  

 

 

3-8.08 

-8.01 et nécessitant un remplacement par une 
personne que la ressource doit rémunérer spécifiquement pour effectuer ce remplacement, selon les 
modalités prévues à la clause 2-3.04, et ce, nonobstant le nombre de répondants de la ressource 

 

3-8.09 

 

Toutefois

 

3-8.10 

celle-ci est déterminée selon les modalités suivantes : 

 par jour et à compter de minuit; 

 

débutant à minuit. 
 

Paliers Montants 

Remplacement de moins de 3 h dans une journée 40 $ 

Remplacement entre 3 h et 5 h 59 dans une journée 80 $ 

Remplacement entre 6 h 00 et 8 h 59 dans une journée 110 $ 

Remplacement entre 9 h 00 et 11 h 59 dans une journée 150 $ 

Remplacement de 12 h 00 et plus dans une journée 180 $ 

3-8.11 

ressource. 

3-8.12 

ressource est 

conformément à la clause 3-3.06. 
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Prime de disponibilité pour les placements de dépannage

3-8.13

La prime suivante est versée à la ressource disponible pour des placements de dépannage : 

Taux quotidien par ressource  

01-04-2023 

au 

31-03-2024 

01-04-2024 

au 

31-03-2025 

01-04-2025 

au 

31-03-2026 

01-04-2026 

au 

31-03-2027 

01-04-2027 

au 

31-03-2028 

13,13 $  13,50 $  13,85 $  14,20 $  14,69 $  

 

Il est entendu que : 

 l  
visées par la présente; 

 la prime est versée à la ressource identifiée pour des placements de dépannage en fonction 
de sa disponibilité au cours du mois; 

 on entend par « dépannage », un placement de courte durée pouvant intervenir en tout temps, 

par celui-ci préalablement au processus de pairage et de jumelage. 

3-9.00 Modes de rétribution et modalités de versement de la rétribution 

Dispositions générales 

3-9.01 

La rétribution des services est versée pour chaque jour ou partie de jour durant lequel une place 
reconnue à la ressource est occupée. 

3-9.02 

Une absence  

3-9.03 

compte et les jours de placement sont rétribués, conformément à la clause 3-9.01. 

3-9.04 

prévus, ne sont pas pris en compte et les jours de placement prévus sont rétribués conformément à 
la clause 3-9.01. 

Processus de paiement 

3-9.05 

La 
comprenant les informations nécessaires au paiement de la rétribution des services et, le cas échéant, 

-8.00, dans les 5 jours suivants la fin du mois précédent. 
Dans la mesure du possible, la ressource présente sa demande de remboursement des rétributions 

-8.00 ainsi que des formations suivies, dans les 60 jours de la dépense 
visée. 

demande de remboursement, pour effectuer le remboursement des rétributions spéciales visées à 
-8.00 et des formations suivies. 
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fournisseurs des biens et services.

3-9.06 

comme suit : 
a) 

frais fixes, soit 60 er 
 

b) la partie variable, soit le solde de 40 

du mois suivant la facturation; 

c) le paiement des autres éléments de rétribution est effectué le 15 du mois suivant la facturation. 

3-9.07 

 

Modalités de remboursement de certaines allocations financières 

3-9.08 

Dans tous les cas, les dépenses remboursables sont celles correspondant aux droits des usagers en 
 

Malgré toute disposition contraire, 
-3.00. 

3-9.09 

 

3-9.10 

Dans la mesure du possible, la ressource présente sa demande de remboursement des allocations 
financières visées à la clause 3-9.08 dans les 60 jours de la dépense visée. 

3-9.11 

demande de remboursement pour effectuer le remboursement à la ressource. 

3-9.12 

services requis par sa condition et ses besoins, en collaboration avec la ressource. 

Modalités de correction relatives au paiement de la rétribution 

3-9.13 

 
À défaut de convenir de modalités particulières, les corrections sont apportées au paiement mensuel 
subséquent. 

de rétribution pour la ressource, la correction est apportée au paiement mensuel subséquent, à moins 
que les parties n'en conviennent autrement. 
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CHAPITRE 4-0.00 PROGRAMMES ET SERVICES RÉPONDANT AUX BESOINS DES 
RESSOURCES 

4-1.00 Formation continue et perfectionnement 

4-1.01 

Le ministre, l
caractère humaniste et la qualité des services destinés aux usagers sont prioritaires et que le 

 

la dispense de services sécuritaires et de qualité pour répondre aux besoins évolutifs des usagers, et 
ce, dans le cadre des activités planifiées et mises -3.00 et 
dans le cadre des fonds disponibles pour la formation continue et le perfectionnement. 

4-1.02 

repose sur une appropriation de nouvelles connaissances afin de favoriser le développement du 
savoir-être et du savoir-faire de la ressource et a pour finalit
qualité des services aux usagers que la protection de la ressource face aux risques inhérents à sa 
prestation de services.  

perfectionnement soient respectueuses des orientations ministérielles et du Cadre de référence et 
inte de ces deux objectifs sera en 

grande partie attribuable à la qualité des activités planifiées par les comités paritaires de formation 
continue et de perfectionnement et repose sur une collaboration efficace des parties, des 
établissements, de l  et des ressources. 

4-1.03 

Le ministre met à la disposition du Comité 
cadre de son mandat spécifique relatif à la formation continue et au perfectionnement, un Fonds global 
et dédié exclusivement pour :  

a) compenser les dépenses des ressources pour la participation aux activités de formation et celles 
des établissements et de l   

b) 
 

Aux fins de la présente clause, ces dépenses comprennent les dépenses directes, tels les frais 

frais administratifs des établissements et de l , convenues au comité local de formation continue 
et de perfectionnement. 

4-1.04 

Ce Fonds  $ par 
ressource représentée par l , et ce, par année de référence, le tout sous réserve de la clause 4-
1.05.  

4-1.05 

Le fonds est renfloué par le ministre, à sa hauteur initiale, soit 650 $ par ressource à chaque année 
Le calcul 

de ce montant se fait au 31 mars et le versement par le ministre est effectué au plus tard le 1er juin.  

4-2.00 Assurances 

4-2.01 

La L no .  
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CHAPITRE 5-0.00 CONDITIONS ET MODALITÉS APPLICABLES AUX CONGÉS DONT 
PEUVENT BÉNÉFICIER LES RESSOURCES 

5-1.00 Continuité de la prestation de services 

5-1.01 

est pas interrompue lorsque la ressource prend 

événements suivants : 

a) obligations 
de son conjoint; 

b) 
-parents; 

c) -parents, de 
-

conjoint; 

d) 
 

5-1.02 

-4.00, la 

Elle doit -à-dire ayant les habiletés et les attitudes 
ses congés. 

Lorsque la ressource a recours à du personnel compétent, elle doit prendre les mesures lui permettant 

 absence. 

5-2.00 Cessation  

5-2.01 

La ressource peut, à sa demande, cesser temporairement sa prestation de services pour la période 
prévue et pour les raisons énoncées ci-après : 

a) 

semaines; 

b) 
Loi sur les 

accidents du travail et les maladies professionnelles (RLRQ, c. A-3.001) : 
plus 104 semaines; 

c) une maladie de son enfant ou de son conjoint qui requiert sa présence 
plus 12 semaines; 

d) ou du conjoint de la ressource ou dans le cas 
 ou du conjoint  : pour une 

 

e) la disparition de son enfant ou de son conjoint  

f) le décès de son conjoint, de son enfant  usager qui lui est confié 
plus 52 semaines; 

g) le décès de son conjoint ou de son enfant entraîné ou causé directement par un acte criminel : 
 

h) le décès par suicide de son père ou de sa mère  
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i) le 
agent de la paix ou en tentant de prévenir légalement une infraction ou infraction présumée ou en 
tentant de prêter assistance à un agent de la paix qui agit dans les mêmes circonstances : pour 

 

j) lorsque la ressource est appelée à agir comme juré. 

5-2.02 

imprévisibles, la ressource qui désire cesser temporairement sa prestation de services doit collaborer 

possible, pour assurer le déplacement des usagers. 

5-2.03 

-2.01, la ressource peut reprendre 
sa prestation de services comme ressource, sous réserve des conditions suivantes : 
a) 

 

b) les places de la ressource sont considérées disponibles à compter de la date de la reprise de sa 
prestation de services; 

c)  ce 
replacement pourra être effectué; 

d) à la 
prestation de services. 

5-2.04 

à la 
demande de la ressource et avec celle-ci, les diverses possibilités pour la reprise de ses activités dans 
le respect des droits et de la qualité des services offerts aux usagers. 

5-2.05 

ressource qui en fait la demande pour exercer une fonction au sein de l . 

 

La durée de la cessation volontaire sans rétribution ne doit pas excéder un an, laquelle période est 
renouvelable une fois.  

reprise de sa prestation de services.  

La ressource peut demander de mettre fin à sa cessation volontaire en tout temps en avisant 
 

5-2.06 

du seul fait de la cessation temporaire de la prestation de services de la ressource, conformément 
aux modalités ci-dessus. 

5-2.07 

pas bénéficié si elle avait continué sa prestation de services.
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5-3.00 Droits parentaux 

5-3.01

dispositions du  (RLRQ, c. A-29.001, r. 2) 
et prendre en compte les droits des usagers.  

5-4.00 Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 

5-4.01 

Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles (RLRQ, c. A-3.001) 
cette loi et prendre en compte les droits des usagers. 
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CHAPITRE 6-0.00 MÉCANISMES DE CONCERTATION ET PROCÉDURES 

6-1.00 Mécanismes de concertation

6-1.01 

-judiciarisation) dans un esprit de 
collaboration et de concertation, de façon à en faciliter le traitement rapide et efficace.  

6-1.02 

La ressource qui éprouve une difficulté dans le cadre de sa prestation de services doit, préalablement 
en discuter avec le représentant désigné par 

de la régler.  

 Le fait que 
cette procédure ne soit pas remplie n  

6-1.03 

Le but des mécanismes de concertation est : 

a) de prévenir les difficultés; 

b) de rechercher des solutions à ces difficultés; 

c) ; 

d) de prévenir les mésententes. 

6-1.04 

Les mécanismes de concertation sont les suivants : 

a) -2.00; 

b) 
des difficultés, ; 

c) le Comité -1.00. 

6-1.05 

discutée au comité local de concertation ou dans le cadre 
conformément à la clause 6-  

6-2.00 Procédure de règlement des mésententes 

6-2.01 

La ressource peut être accompagnée par des personnes-ressources de l  à toute étape de la 
 

6-2.02 

, la ressource et l . 

6-2.03 

Si la difficulté le cadre de la clause 6-
de concertation, la ressource ou l  soumet la mésentente par écrit au représentant désigné par 

e la 
ressource. 

6-2.04 

 . 
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6-2.05 

sur e l ; cette prolongation est privilégiée de façon à 
 

6-2.06 

des circonstances, de façon à pouvoir identifier la difficulté soulevée. En outre, il énonce les 
 

6-2.07 

une telle erreur peut être corrigée, dans la mesure du possible  à la condition de ne 
pas changer la nature de la mésentente. 

6-2.08 

Dans les 6  

6-2.09 

l  
e -3.00. 

6-2.10 

-2.01 à 6-

par une référence au ministre et une référence à l  et en y faisant les adaptations nécessaires. 

6-2.11 

Si le ministre et l  
en chef statue sur le sujet après que chacune des parties ait pu faire ses représentations. 

6-3.00  

6-3.01 

La mésentente est déférée par l  à un arbitre convenu entre les parties dans les 60 jours de la 

jours du moment où cette décision aurait dû être rendue, et ce, à la condition que les parties aient 
tenté de régler la mésentente par l'application des mécanismes de concertation prévus à la clause    
6-1.04. 

, à la ressource et au Greffe RI-
RTF,  

6-3.02 

ou du ministre, selon le cas, et de l . 

6-3.03 

 peuvent intervenir et faire toute 
 

 à à 
e l . 
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6-3.04 

Les dispositions des articles 620 et suivants du Code de procédure civile (RLRQ, c. C-25.01) 
 

6-3.05 

de consentement par 
, à même la IV.  

Les parties 
 

Les parties favorisent un choix 
reconnaissances associatives.  
Toute vacance dans cette liste peut être comblée par entente entre les parties.  

6-3.06 

des parties ou, à défaut, avec leurs représentants, afin de tenir une conférence préparatoire. Cette 
conférence a pour objet d'améliorer le processus d'arbitrage, de mieux utiliser le temps d'audition 
et d'en accélérer le déroulement.  

élaborées par la Conférence des arbitres du Québec. 

À  
6-3.07 

Le ministre et l  désignent Me Maureen Flynn comme arbitre en chef. 

 

6-3.08 

-3.03 et que le ministre et l  
après que chacune des 

parties ait pu faire ses représentations. 

6-3.09 

 
e l , prendre toute mesure 

 

6-3.10 

raisonnable.  

6-3.11 

Dans les cas prévus aux clauses 6-3.07 et 6-
appel.  

6-3.12 

 décide 
pour y soustraire, modifier ou y ajouter quoi que ce soit.  

6-3.13 

 :  

a) interpréter et appliquer une loi ou un règlement dans la mesure où il est nécessaire de le faire pour 
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b) 
des dommages-intérêts en compensation du préjudice subi par la ressource; 

c) 
sommes dues en vertu de la décision; il doit être ajouté à ce montant une indemnité calculée en 
appliquant à ce montant, à compter de la même date, un pourcentage é

 (RLRQ, c. A-6.002) sur le taux 
 

d) 
erreur matérielle;  

e) rendre toute autre décision, y compris une ordonnance provisoire, propre à sauvegarder les droits 
des parties. 

6-3.14 

. 

6-3.15 

aux parties concernées 
clause 6-3.03, au ministre et à l . Il transmet également copie de toutes décisions au Greffe RI-
RTF par courriel. 

6-3.16 

Les honoraires et déboursés sont  l .  

- -3.00, 
 

l . 

6-3.17 

 6-3.01 à 6-3.16 appliquent en 
remplaçant et en y faisant les adaptations nécessaires :  

  

 la référence à la ressource ou à par une référence à l . 
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CHAPITRE 7-0.00  COMITÉS  

7-1.00

7-1.01 

Le Comité 
par le ministre et de représentants désignés par l .  

 
exceptionnels  

-ressources. 

7-1.02  

Le Comité établit ses propres règles de procédure ou de fonctionnement et fixe la fréquence de ses 
rencontres. 

Malgré ce qui précède, le Comité 
 rendu des suivis de la rencontre est rédigé par les 

représentants désignés par le ministre et ensuite transmis à l  avant la prochaine rencontre. 

Après entente, la tenue de ces rencontres peut se faire par visioconférence. 

7-1.03 

Le mandat général du Comité est le suivant :  

a) 
 

b)  

c) 
 

d) se rencontrer pour analyser toute mésentente non résolue au niveau local et tenter de contribuer 
à son règlement; 

e)  

7-1.04 

Dans le cadre des travaux du Comité national de formation et de perfectionnement et dans la poursuite 

 

7-1.05 

En outre, le Comité a le mandat spécifique suivant relatif à la formation continue et au 
perfectionnement : 

a) -1.00; 

b) 
et priorités en matière de formation continue ou de perfectionnement et déterminer les critères 

ées; 

c) communiquer ces orientations, priorités et critères aux comités locaux de formation continue et de 
perfectionnement; 

d) procéder à la distribution des sommes allouées aux comités locaux de formation continue et de 
 

e) 
allouées aux fins de la formation continue et du perfectionnement, que ce soit au niveau du Comité 

 

f) veiller à la mise en place et au bon fonctionnement des comités locaux de formation continue et 
de perfectionnement. 
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7-2.00 Comité local de concertation 

7-2.01

Le comité local de concertation est composé de représentants de l  et de représentants 
de l  .  

exceptionnels  

-ressources. 

7-2.02 

Le comité établit ses propres règles de procédure ou de fonctionnement et 
  

Après entente, celles-ci peuvent se tenir par visioconférence ou conférence téléphonique. 

7-2.03 

Les représentants de l'établissement transmettent aux représentants de l , les informations 
suivantes ainsi que leurs mises à jour, le cas échéant :  

a) 
difficultés visées à la clause 6-1.02;  

b) le 
6-2.03. 

7-2.04 

Le mandat du comité est le suivant : 

a) 
pertinentes à cet égard; 

b) assurer le maintien et la 
ressources qui y sont rattachées et l ; 

c) rechercher des solutions 

harcèlement. Dans ce dernier cas, préserver la confidentialité si requise par les parties; 

d) recevoir et traiter, le cas échéant, les commentaires relatifs au mécanisme de révision de la 
classification; 

e) étudier toute mésentente et tenter de la régler;  

f) à l ; 

g) 
et l  en décident ainsi. 

7-3.00 Comité local de formation continue et de perfectionnement  

7-3.01 

e l  comprenant son instance locale, désignés par le comité 
local de concertation.  

-ressources. 

7-3.02 

Le comité établit ses propres règles de procédure ou de fonctionnement et fixe la fréquence de ses 
rencontres. 
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7-3.03 

Le mandat du comité est le suivant :

a) 
dans le cadre des orientations, priorités et programmes de formation continue ou de 
perfectionnement déterminés au niveau national; 

b) 
perfectionnement; 

c) tenir un registre des activités et en faire un bilan annuel; 

d) tenir à jour un registre individualisé des formations suivies; 

e) 

de ces activités. 

7-3.04 

Pour éviter la multiplication des structures, le comité local de concertation peut faire office de comité 
local de formation continue et de perfectionnement et, dans ce cas, il remplit le mandat prévu ci-
dessus au regard de la formation continue et du perfectionnement. 
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CHAPITRE 8-0.00   DISPOSITIONS DIVERSES 

8-1.00 Interprétation

8-1.01 

 : 

a)  

b) 
donner toute leur portée. 

8-1.02 

jour ouvrable suivant. 

8-1.03 

Dans la computation de tout délai fixé par la présente entente collective, le jour qui marque le point de 
 

8-2.00  

8-2.01 

, 
,  

8-3.00  

8-3.01 

 

8-3.02 

de quelque -
3.00, o 

o o 3. 

Il en est de même au regard de tout document de référence ne faisant pas partie intégrante de 

etc. 

8-4-00  

8-4.01 

. 
internet du CPNSSS, -RTF. 

8-4.02 

  

8-5-00   

8-5.01 

entente entre en vigueur 
à la date de sa signature et expire le 31 mars 2028. 
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8-5.02 

 

8-5.03 

La  

8-5.04  

Le paiement rétroactif de la majoration : 

 , 

 d   

 de la prime de disponibilité pour les placements de dépannage, 
prévus aux clauses 3-3.06, 3-3.08 et 3-8.13 sera versé dans les meilleurs délais suivant la signature 

Entente collective. 

En foi de quoi les parties ont signé, ce _____e   jour du mois de juillet 2025. 

 
 LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC  
  

 

   

Henry Gagné, porte-parole  Me Sandra Ouellet, porte-parole 

   

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant, Ministre responsable 
des Services sociaux 

  Bureau de la négociation gouvernementale 

  Me Édith Lapointe, Négociatrice en chef 
du gouvernement 
 
 
 
 
 

  Conseil du trésor 

  Sonia LeBel, Ministre responsable de 

présidente du Conseil du trésor 
 
 

  

L  DES RÉSIDENCES DU 
QUEBEC  
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Annexe I   Liste des instances locales faisant partie de l  

 

Reconnaissance portant le numéro RI-3000-3083 :   

du Québec est reconnue pour représenter les ressources liées à 
Santé Québec pour la région sociosanitaire de Chaudière-Appalaches. 
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Annexe II  Table  

    

 

Rétribution reliée au soutien 
ou à l'assitance 

Mensuelle % ajustement 

7 250  $ 23,8% 

7 271  $ 23,8% 

7 292  $ 23,9% 

7 313  $ 23,9% 

7 333  $ 23,9% 

7 354  $ 24,0% 

7 375  $ 24,0% 

7 396  $ 24,0% 

7 417  $ 24,1% 

7 438  $ 24,1% 

7 458  $ 24,1% 

7 479  $ 24,2% 

7 500  $ 24,2% 

7 521  $ 24,2% 

7 542  $ 24,3% 

7 563  $ 24,3% 

7 583  $ 24,3% 

7 604  $ 24,4% 

7 625  $ 24,4% 

7 646  $ 24,4% 

7 667  $ 24,5% 

7 688  $ 24,5% 

7 708  $ 24,5% 

7 729  $ 24,6% 

7 750  $ 24,6% 

7 771  $ 24,6% 

7 792  $ 24,6% 

7 813  $ 24,7% 

7 833  $ 24,7% 

7 854  $ 24,7% 

7 875  $ 24,8% 

7 896  $ 24,8% 

7 917  $ 24,8% 

7 938  $ 24,9% 

7 958  $ 24,9% 

7 979  $ 24,9% 

8 000  $ 24,9% 

8 021  $ 25,0% 

8 042  $ 25,0% 

8 063  $ 25,0% 

8 083  $ 25,1% 

8 104  $ 25,1% 

8 125  $ 25,1% 

8 146  $ 25,1% 

8 167  $ 25,2% 

8 188  $ 25,2% 

8 208  $ 25,2% 

8 229  $ 25,3% 

8 250  $ 25,3% 

8 271  $ 25,3% 

8 292  $ 25,3% 

8 313  $ 25,4% 

8 333  $ 25,4% 

8 354  $ 25,4% 

8 375  $ 25,4% 

8 396  $ 25,5% 

8 417  $ 25,5% 

8 438  $ 25,6% 

8 458  $ 25,6% 

8 479  $ 25,6% 

8 500  $ 25,7% 

8 521  $ 25,7% 

8 542  $ 25,8% 

8 563  $ 25,8% 

8 583  $ 25,8% 

8 604  $ 25,9% 

8 625  $ 25,9% 

8 646  $ 25,9% 

8 667  $ 26,0% 

8 688  $ 26,0% 

8 708  $ 26,0% 

8 729  $ 26,1% 

8 750  $ 26,1% 

8 771  $ 26,2% 

8 792  $ 26,2% 

8 813  $ 26,2% 

8 833  $ 26,3% 

8 854  $ 26,3% 

8 875  $ 26,3% 

8 896  $ 26,4% 

8 917  $ 26,4% 

8 938  $ 26,4% 

8 958  $ 26,5% 

8 979  $ 26,5% 

9 000  $ 26,5% 

9 021  $ 26,6% 

9 042  $ 26,6% 

9 063  $ 26,6% 

9 083  $ 26,7% 

9 104  $ 26,7% 

9 125  $ 26,8% 

9 146  $ 26,8% 

9 167  $ 26,9% 

9 188  $ 26,9% 

9 208  $ 26,9% 

9 229  $ 27,0% 

9 250  $ 27,0% 

9 271  $ 27,1% 

9 292  $ 27,1% 

9 313  $ 27,1% 

Rétribution reliée au soutien 
ou à l'assitance 

Mensuelle % ajustement 

3 083  $ 12,6% 

3 104  $ 12,7% 

3 125  $ 12,8% 

3 146  $ 12,9% 

3 167  $ 12,9% 

3 188  $ 13,0% 

3 208  $ 13,1% 

3 229  $ 13,2% 

3 250  $ 13,3% 

3 271  $ 13,3% 

3 292  $ 13,4% 

3 313  $ 13,5% 

3 333  $ 13,6% 

3 354  $ 13,6% 

3 375  $ 13,7% 

3 396  $ 13,8% 

3 417  $ 13,8% 

3 438  $ 13,9% 

3 458  $ 14,0% 

3 479  $ 14,0% 

3 500  $ 14,1% 

3 521  $ 14,2% 

3 542  $ 14,2% 

3 563  $ 14,3% 

3 583  $ 14,4% 

3 604  $ 14,4% 

3 625  $ 14,5% 

3 646  $ 14,5% 

3 667  $ 14,6% 

3 688  $ 14,7% 

3 708  $ 14,7% 

3 729  $ 14,8% 

3 750  $ 14,8% 

3 771  $ 14,9% 

3 792  $ 14,9% 

3 813  $ 15,0% 

3 833  $ 15,1% 

3 854  $ 15,1% 

3 875  $ 15,2% 

3 896  $ 15,2% 

3 917  $ 15,3% 

3 938  $ 15,3% 

3 958  $ 15,4% 

3 979  $ 15,4% 

4 000  $ 15,5% 

4 021  $ 15,5% 

4 042  $ 15,6% 

4 063  $ 15,6% 

4 083  $ 15,7% 

4 104  $ 15,7% 

4 125  $ 15,8% 

4 146  $ 15,8% 

4 167  $ 15,9% 

4 188  $ 15,9% 

4 208  $ 15,9% 

4 229  $ 16,0% 

4 250  $ 16,0% 

4 271  $ 16,1% 

4 292  $ 16,2% 

4 313  $ 16,2% 

4 333  $ 16,3% 

4 354  $ 16,4% 

4 375  $ 16,4% 

4 396  $ 16,5% 

4 417  $ 16,6% 

4 438  $ 16,6% 

4 458  $ 16,7% 

4 479  $ 16,7% 

4 500  $ 16,8% 

4 521  $ 16,9% 

4 542  $ 16,9% 

4 563  $ 17,0% 

4 583  $ 17,1% 

4 604  $ 17,1% 

4 625  $ 17,2% 

4 646  $ 17,3% 

4 667  $ 17,4% 

4 688  $ 17,4% 

4 708  $ 17,5% 

4 729  $ 17,6% 

4 750  $ 17,7% 

4 771  $ 17,7% 

4 792  $ 17,8% 

4 813  $ 17,9% 

4 833  $ 18,0% 

4 854  $ 18,0% 

4 875  $ 18,1% 

4 896  $ 18,2% 

4 917  $ 18,2% 

4 938  $ 18,3% 

4 958  $ 18,4% 

4 979  $ 18,4% 

5 000  $ 18,5% 

5 021  $ 18,6% 

5 042  $ 18,6% 

5 063  $ 18,7% 

5 083  $ 18,8% 

5 104  $ 18,8% 

5 125  $ 18,9% 

5 146  $ 19,0% 

Rétribution reliée au soutien 
ou à l'assitance 

Mensuelle % ajustement 

5 167  $ 19,0% 

5 188  $ 19,1% 

5 208  $ 19,1% 

5 229  $ 19,2% 

5 250  $ 19,3% 

5 271  $ 19,3% 

5 292  $ 19,4% 

5 313  $ 19,4% 

5 333  $ 19,5% 

5 354  $ 19,6% 

5 375  $ 19,6% 

5 396  $ 19,7% 

5 417  $ 19,7% 

5 438  $ 19,8% 

5 458  $ 19,8% 

5 479  $ 19,9% 

5 500  $ 20,0% 

5 521  $ 20,0% 

5 542  $ 20,1% 

5 563  $ 20,1% 

5 583  $ 20,2% 

5 604  $ 20,2% 

5 625  $ 20,3% 

5 646  $ 20,3% 

5 667  $ 20,4% 

5 688  $ 20,5% 

5 708  $ 20,5% 

5 729  $ 20,6% 

5 750  $ 20,6% 

5 771  $ 20,7% 

5 792  $ 20,7% 

5 813  $ 20,8% 

5 833  $ 20,8% 

5 854  $ 20,9% 

5 875  $ 20,9% 

5 896  $ 21,0% 

5 917  $ 21,0% 

5 938  $ 21,1% 

5 958  $ 21,1% 

5 979  $ 21,2% 

6 000  $ 21,2% 

6 021  $ 21,3% 

6 042  $ 21,3% 

6 063  $ 21,4% 

6 083  $ 21,4% 

6 104  $ 21,5% 

6 125  $ 21,5% 

6 146  $ 21,6% 

6 167  $ 21,6% 

6 188  $ 21,7% 

6 208  $ 21,7% 

6 229  $ 21,8% 

6 250  $ 21,8% 

6 271  $ 21,9% 

6 292  $ 21,9% 

6 313  $ 22,0% 

6 333  $ 22,0% 

6 354  $ 22,1% 

6 375  $ 22,1% 

6 396  $ 22,2% 

6 417  $ 22,2% 

6 438  $ 22,2% 

6 458  $ 22,3% 

6 479  $ 22,3% 

6 500  $ 22,4% 

6 521  $ 22,4% 

6 542  $ 22,5% 

6 563  $ 22,5% 

6 583  $ 22,6% 

6 604  $ 22,6% 

6 625  $ 22,6% 

6 646  $ 22,7% 

6 667  $ 22,7% 

6 688  $ 22,8% 

6 708  $ 22,8% 

6 729  $ 22,8% 

6 750  $ 22,9% 

6 771  $ 22,9% 

6 792  $ 23,0% 

6 813  $ 23,0% 

6 833  $ 23,0% 

6 854  $ 23,1% 

6 875  $ 23,1% 

6 896  $ 23,2% 

6 917  $ 23,2% 

6 938  $ 23,2% 

6 958  $ 23,3% 

6 979  $ 23,3% 

7 000  $ 23,4% 

7 021  $ 23,4% 

7 042  $ 23,4% 

7 063  $ 23,5% 

7 083  $ 23,5% 

7 104  $ 23,5% 

7 125  $ 23,6% 

7 146  $ 23,6% 

7 167  $ 23,7% 

7 188  $ 23,7% 

7 208  $ 23,7% 

7 229  $ 23,8% 

Rétribution reliée au soutien 
ou à l'assitance 

Mensuelle % ajustement 

1 000  $ 0,0% 
1 021  $ 0,0% 
1 042  $ 0,0% 
1 063  $ 0,0% 
1 083  $ 0,0% 
1 104  $ 0,0% 
1 125  $ 0,0% 
1 146  $ 0,0% 
1 167  $ 0,0% 
1 188  $ 0,0% 
1 208  $ 0,0% 
1 229  $ 0,0% 
1 250  $ 0,0% 
1 271  $ 0,0% 
1 292  $ 0,0% 
1 313  $ 0,0% 
1 333  $ 0,0% 
1 354  $ 0,0% 
1 375  $ 0,0% 
1 396  $ 0,0% 
1 417  $ 0,0% 
1 438  $ 0,0% 
1 458  $ 0,0% 
1 479  $ 0,0% 
1 500  $ 0,2% 
1 521  $ 0,3% 
1 542  $ 0,5% 
1 563  $ 0,6% 
1 583  $ 1,0% 
1 604  $ 1,3% 
1 625  $ 1,6% 
1 646  $ 1,8% 
1 667  $ 2,1% 
1 688  $ 2,4% 
1 708  $ 2,7% 
1 729  $ 2,9% 
1 750  $ 3,2% 
1 771  $ 3,4% 
1 792  $ 3,7% 
1 813  $ 3,9% 
1 833  $ 4,1% 
1 854  $ 4,4% 
1 875  $ 4,6% 
1 896  $ 4,8% 
1 917  $ 5,0% 
1 938  $ 5,3% 
1 958  $ 5,5% 
1 979  $ 5,7% 
2 000  $ 5,9% 
2 021  $ 6,1% 
2 042  $ 6,3% 
2 063  $ 6,5% 

2 083  $ 6,6% 
2 104  $ 6,8% 
2 125  $ 7,0% 
2 146  $ 7,2% 
2 167  $ 7,4% 
2 188  $ 7,5% 
2 208  $ 7,7% 
2 229  $ 7,8% 
2 250  $ 8,0% 
2 271  $ 8,2% 
2 292  $ 8,3% 
2 313  $ 8,5% 
2 333  $ 8,6% 
2 354  $ 8,8% 
2 375  $ 8,9% 
2 396  $ 9,0% 
2 417  $ 9,2% 
2 438  $ 9,3% 
2 458  $ 9,5% 
2 479  $ 9,6% 
2 500  $ 9,7% 
2 521  $ 9,8% 
2 542  $ 10,0% 
2 563  $ 10,1% 
2 583  $ 10,2% 
2 604  $ 10,3% 
2 625  $ 10,4% 
2 646  $ 10,6% 
2 667  $ 10,7% 
2 688  $ 10,8% 
2 708  $ 10,9% 
2 729  $ 11,0% 
2 750  $ 11,1% 
2 771  $ 11,2% 
2 792  $ 11,3% 
2 813  $ 11,4% 
2 833  $ 11,5% 
2 854  $ 11,6% 
2 875  $ 11,7% 
2 896  $ 11,8% 
2 917  $ 11,9% 
2 938  $ 12,0% 
2 958  $ 12,1% 
2 979  $ 12,2% 
3 000  $ 12,3% 
3 021  $ 12,4% 
3 042  $ 12,4% 
3 063  $ 12,5% 
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Rétribution reliée au soutien
ou à l'assitance 

Mensuelle % ajustement 

9 333 $ 27,2%

9 354  $ 27,2% 

9 375  $ 27,3% 

9.396 $ 27,3%

9 417  $ 27,4% 

9 438  $ 27,4% 

9 458  $ 27,4% 

9 479  $ 27,5% 

9 500  $ 27,5% 

9 521  $ 27,6% 

9 542  $ 27,6% 

9 563  $ 27,6% 

9 583  $ 27,7% 

9 604  $ 27,7% 

9 625  $ 27,7% 

9 646  $ 27,8% 

9 667  $ 27,8% 

9 688  $ 27,9% 

9 708  $ 27,9% 

9 729  $ 27,9% 

9 750  $ 28,0% 

9 771  $ 28,0% 

9 792  $ 28,1% 

9 813  $ 28,1% 

9 833  $ 28,1% 

9 854  $ 28,2% 

9 875  $ 28,2% 

9 896  $ 28,2% 

9 917  $ 28,3% 

9 938  $ 28,3% 

9 958  $ 28,4% 

9 979  $ 28,4% 

10 000  $ 28,4% 

10 021  $ 28,5% 

10 042  $ 28,5% 

10 063  $ 28,5% 

10 083  $ 28,6% 

10 104  $ 28,6% 

10 125  $ 28,6% 

10 146  $ 28,7% 

10 167  $ 28,7% 

10 188  $ 28,7% 

10 208  $ 28,8% 

10 229  $ 28,8% 

10 250  $ 28,9% 

10 271  $ 28,9% 

10 292  $ 28,9% 

10 313  $ 29,0% 

10 333  $ 29,0% 

10 354  $ 29,0% 

10 375  $ 29,1% 

10 396  $ 29,1% 

10 417  $ 29,2% 

10 438  $ 29,2% 

10 458  $ 29,2% 

10 479  $ 29,3% 

10 500  $ 29,3% 

10 521  $ 29,3% 

10 542  $ 29,4% 

10 563  $ 29,4% 

10 583  $ 29,4% 

10 604  $ 29,5% 

10 625  $ 29,5% 

10 646  $ 29,6% 

10 667  $ 29,6% 

10 688  $ 29,6% 

10 708  $ 29,7% 

10 729  $ 29,7% 

10 750  $ 29,7% 

10 771  $ 29,8% 

10 792  $ 29,8% 

10 813  $ 29,8% 

10 833  $ 29,9% 

10 854  $ 29,9% 

10 875  $ 29,9% 

10 896  $ 30,0% 

10 917  $ 30,0% 

10 938  $ 30,0% 

10 958  $ 30,1% 

10 979  $ 30,1% 

11 000  $ 30,1% 

11 021  $ 30,2% 

11 042  $ 30,2% 

11 063  $ 30,2% 

11 083  $ 30,3% 

11 104  $ 30,3% 

11 125  $ 30,3% 

11 146  $ 30,4% 

11 167  $ 30,4% 

11 188  $ 30,4% 

11 208  $ 30,5% 

11 229  $ 30,5% 

11 250  $ 30,5% 

11 271  $ 30,5% 

11 292  $ 30,6% 

11 313  $ 30,6% 

11 333  $ 30,6% 

11 354  $ 30,7% 

11 375  $ 30,7% 

11 396  $ 30,7% 

Rétribution reliée au soutien 
ou à l'assitance

Mensuelle % ajustement

11 417 $ 30,8%

11 438 $ 30,8%

11 458  $ 30,8% 

11 479  $ 30,9% 

11 500  $ 30,9% 

11 521  $ 30,9% 

11 542  $ 30,9% 

11 563  $ 31,0% 

11 583  $ 31,0% 

11 604  $ 31,0% 

11 625  $ 31,1% 

11 646  $ 31,1% 

11 667  $ 31,1% 

11 688  $ 31,1% 

11 708  $ 31,2% 

11 729  $ 31,2% 

11 750  $ 31,2% 

11 771  $ 31,3% 

11 792  $ 31,3% 

11 813  $ 31,3% 

11 833  $ 31,3% 

11 854  $ 31,4% 

11 875  $ 31,4% 

11 896  $ 31,4% 

11 917  $ 31,5% 

11 938  $ 31,5% 

11 958  $ 31,5% 

11 979  $ 31,5% 

12 000  $ 31,6% 

12 021  $ 31,6% 

12 042  $ 31,6% 

12 063  $ 31,7% 

12 083  $ 31,7% 

12 104  $ 31,7% 

12 125  $ 31,7% 

12 146  $ 31,8% 

12 167  $ 31,8% 

12 188  $ 31,8% 

12 208  $ 31,8% 

12 229  $ 31,9% 

12 250  $ 31,9% 

12 271  $ 31,9% 

12 292  $ 31,9% 

12 313  $ 32,0% 

12 333  $ 32,0% 

12 354  $ 32,0% 

12 375  $ 32,1% 

12 396  $ 32,1% 

12 417  $ 32,1% 

12 438  $ 32,1% 

12 458  $ 32,2% 

12 479  $ 32,2% 

12 500  $ 32,2% 

12 521  $ 32,2% 

12 542  $ 32,3% 

12 563  $ 32,3% 

12 583  $ 32,3% 

12 604  $ 32,3% 

12 625  $ 32,4% 

12 646  $ 32,4% 

12 667  $ 32,4% 

12 688  $ 32,4% 

12 708  $ 32,5% 

12 729  $ 32,5% 

12 750  $ 32,5% 

12 771  $ 32,5% 

12 792  $ 32,6% 

12 813  $ 32,6% 

12 833  $ 32,6% 

12 854  $ 32,6% 

12 875  $ 32,7% 

12 896  $ 32,7% 

12 917  $ 32,7% 

12 938  $ 32,7% 

12 958  $ 32,7% 

12 979  $ 32,8% 

13 000  $ 32,8% 

13.021  $ 32,8% 

13 042  $ 32,8% 

13 063  $ 32,9% 

13 083  $ 32,9% 

13 104  $ 32,9% 

13 125  $ 32,9% 

13 146  $ 33,0% 

13 167  $ 33,0% 

13 188  $ 33,0% 

13 208  $ 33,0% 

13 229  $ 33,0% 

13 250  $ 33,1% 

13 271  $ 33,1% 

13 292  $ 33,1% 

13 313  $ 33,1% 

13 333  $ 33,2% 

13 354  $ 33,2% 

13 375  $ 33,2% 

13 396  $ 33,2% 

13 417  $ 33,3% 

13 438  $ 33,3% 

13 458  $ 33,3% 

13 479  $ 33,3% 

Rétribution reliée au soutien
ou à l'assitance 

Mensuelle % ajustement 

13 500 $ 33,3%

13 521  $ 33,4% 

13 542  $ 33,4% 

13 563 $ 33,4%

13 583  $ 33,4% 

13 604  $ 33,4% 

13 625  $ 33,5% 

13 646  $ 33,5% 

13 667  $ 33,5% 

13 688  $ 33,5% 

13 708  $ 33,6% 

13 729  $ 33,6% 

13 750  $ 33,6% 

13 771  $ 33,6% 

13 792  $ 33,6% 

13 813  $ 33,7% 

13 833  $ 33,7% 

13 854  $ 33,7% 

13 875  $ 33,7% 

13 896  $ 33,7% 

13 917  $ 33,8% 

13 938  $ 33,8% 

13 958  $ 33,8% 

13 979  $ 33,8% 

14 000  $ 33,9% 

14 021  $ 33,9% 

14 042  $ 33,9% 

14 063  $ 33,9% 

14 083  $ 34,0% 

14 104  $ 34,0% 

14 125  $ 34,0% 

14 146  $ 34,0% 

14 167  $ 34,0% 

14 188  $ 34,1% 

14 208  $ 34,1% 

14 229  $ 34,1% 

14 250  $ 34,1% 

14 271  $ 34,2% 

14 292  $ 34,2% 

14 313  $ 34,2% 

14 333  $ 34,2% 

14 354  $ 34,3% 

14 375  $ 34,3% 

14 396  $ 34,3% 

14 417  $ 34,3% 

14 438  $ 34,4% 

14 458  $ 34,4% 

14 479  $ 34,4% 

14 500  $ 34,4% 

14 521  $ 34,4% 

14 542  $ 34,5% 

14 563  $ 34,5% 

14 583  $ 34,5% 

14 604  $ 34,5% 
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Annexe III 34 de la Loi sur la représentation des 
ressources

Rétribution des services

Rétribution comparable    +   Compensation monétaire Frais fixes   + Frais variables
(après ajustement fiscal)

Secteur de la santé et des services sociaux 

Emploi analogue retenu Auxiliaire aux services de santé et sociaux (ASSS)

Échelle de salaire 

la 
Nomenclature des titres 

échelles de salaire du réseau 
de la santé et des services 
sociaux) 

Rémunération annualisée  
(365 jours)

81 043,69 $
(Taux en vigueur à partir du 1er avril 2025)

Prestation de services selon 
8

Services de niveau 1

Services de niveau 2

Services de niveau 3

Services de niveau 4

Services de niveau 5

Services de niveau 6

22,22 %

27,78 %

33,33 %

38,89 %

44,44 %

50,00 %

8

    Rétribution nette       +     Compensations financières      +     Dépenses de fonctionnement
raisonnables
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Annexe IV   Liste des arbitres  

 

Me Maureen Flynn, arbitre en chef  

 

Me Renée Baillargeon 

Me Richard Bertrand 

Me Julie Blouin  

Me Nathalie Faucher 

Me Pierre-Marc Hamelin 

Me Valérie Korozs 

Me André G. Lavoie 

Me Éric Lévesque 
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 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES 
SOCIAUX 
RELATIVE AUX NORMES PHYSIQUES

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. 

s acquis à cet égard) pendant toute 
la durée de cette entente. 

2. Cependant, ce principe de stabilité des normes physiques ne peut avoir pour effet de limiter 

santé et la sécurité des usagers. 

3. 
, notamment pour des motifs liés à la santé et à la sécurité des 

usagers. 

4. 

et que cela a pour effet de modifier de façon significative les con
prestation de services (ex.  : 

a)  la ressource du changement envisagé dans un délai raisonnable 
  

b) à la 
entente écrite relativement aux coûts 

engendrés (financement, partage des coûts, installation, désinstallation et entretien), le cas 
échéant; 

c) 
une entente  

ont , et 
seulement si, le projet doit se réaliser, alors une entente écrite devient nécessaire;  

d) 
des mécanismes de concertation prévus au chapitre 6 de Entente collective.  

5. Entente collective. 
 

En foi de quoi les parties ont signé, ce _____e jour du mois de juillet 2025. 

 

L DU 
QUEBEC 

 

 

 

 LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES 
SOCIAUX ET 

 

 

CONSIDÉRANT  55 de la Loi sur la représentation des ressources de type familial et de 
certaines ressources 
concernant (RLRQ, c. R-

 

CONSIDÉRANT  55 de la Loi sur la 
représentation des ressources, sur les 4 matières suivantes : 

a) le nombre de places reconnues à la ressource; 

b)  

c)  

d) la durée. 

Entente collective. 

CONSIDÉRANT 
usagers est recherché. 

CONSIDÉRANT que le ministre et l
de la ressource, désirent favoriser les meilleures pratiques au regard des ententes spécifiques, dans 
un souci de cohérence au niveau des établissements et des ressources. 

 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

1. 

peuvent y déroger ou y apporter des modifications. 

2. E
Entente collective1

 

3.  6-3.002, le 
ministre et l  

Entente collective, pour les 
 

4. Ainsi, le ministre et l  conviennent expressément : 

a) E

du  

b) au paragraphe c), 

concertation prévu à la clause 6-1.04 b Entente collective; 

c) E
nécessaires  : 

 
1  Article 56 de la Loi sur la représentation des ressources et clause 1- Entente collective. 
2  Code de procédure civile (RLRQ, c. C-25.01). 
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- 
sa durée;

- É
 

- 
ressource ne satisfait plus à un ou plusieurs critères généraux déterminés par le ministre 
et prévus au Cadre de référence, en vertu desquels elle a été évaluée; 

- Établissement aurait empêché le 
, 

un tel renouvellement. 

d) que, dans les cas mentionnés au paragraphe c) 
É  

e) 
dommages et intérêts pouvant être dus à la ressource pour le préjudice matériel, corporel ou 

nt; 

f) que, uisse ordonner aux parties de discuter, dans un délai 

quant au bien-fondé  

intérêts pouvant être dus à la ressource pour le préjudice matériel, 
pu subir y compris les dommages exemplaires, le cas échéant; 

g)  en aucun cas ordonner la remise en 
É

Établissement. 

5. La présente L
Entente collective. 

6. 
rétroactif et ne modifient pas les ententes déjà en vigueur. Toutefois, les nouveaux modèles 

spécifique. 

7. La présente L Entente collective. 

 

 

En foi de quoi les parties ont signé, ce _____e jour du mois de juillet 2025. 

QUÉBEC 
 LE MINISTRE RESPONSABLE DES 

SERVICES SOCIAUX 

 

 

 

 

  

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant  
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MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES SOCIAUX 

 

ET 

 

L  DES RÉSIDENCES 

DU QUÉBEC (ARQ) 

 

 

 

 

 

 

 

CANEVAS D'ENTENTE SPÉCIFIQUE 
À TITRE DE FORMULAIRE 
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ENTENTE SPÉCIFIQUE1 intervenue en la Ville de_______________, province de Québec, Canada. 

ENTRE :  SANTÉ QUÉBEC, personne morale de droit public constituée en vertu de la Loi sur la 
gouvernance du système de santé et de services sociaux (RLRQ, c. G-1.021), agissant 

 CENTRE INTÉGRÉ __________________________, 
situé au ___________________ (numéro civique et nom de la rue), en la Ville de 
___________________ (nom de la Ville), province de Québec, _________________ 
(code postal), représentée par _________________ (nom du représentant), 
____________________ (titre du représentant, si applicable), dûment autorisé à agir à 

 

APPELÉE CI-  ÉTABLISSEMENT »; 

ET : _____________________________________ (noms et prénoms des personnes 
physiques responsables de la ressource)2, ayant sa (leur) résidence principale au 
_____________________________________   (numéro civique et nom de la rue), en la 
Ville de ____________________ (nom de la Ville), province de Québec, 
_______________ (code postal); 

APPELÉE(S) CI-APRÈS LA « RESSOURCE »; 

CI-APRÈS COLLECTIVEMENT DÉNOMMÉES LES « PARTIES ». 

 

PRÉAMBULE 

ATTENDU QUE les Parties désirent conclure une entente de services selon laquelle 

s par leur 
condition; 

ATTENDU QUE  de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de services 
sociaux (RLRQ, c. G-1.021) (LGSSSS) 

ressources dans le respect des critères généraux déterminés par le ministre; 

ATTENDU QUE 

des rôles et des responsabilités qui leur sont dévolus par les lois, les règlements et les ententes 
applicables; 

 

; 

ATTENDU QUE  552 de la LGSSSS prévoit que peuvent être reconnues à titre de 

maximum neuf adultes, incluant des personnes âgées, qui leur sont confiés par un établissement 
de Santé Québec afin de répondre à leurs besoins et leur offrir des conditions de vie se 

 et ayant conclu une entente avec Santé 
Québec; 

 
1 informatif 

seulement. 
2    Si la ressource est exploitée par une société de personnes, il y aura lieu, avant les noms et prénoms des 

collectif, en commandite ou en participation). 
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ATTENDU QUE 55 de la Loi sur la représentation des ressources de type familial et de 

concernant (RLRQ, c. R-24.0.2) (Loi sur la représentation des ressources
R

répondants des Parties aux fins de le s et la durée; 

ATTENDU QUE 

évaluation selon les termes du troisième alinéa de 536 de la LGSSSS; 

ATTENDU QUE  1 de la Loi sur la représentation des ressources, tel que modifié 
1230 de la LGSSSS, prévoit que celle-
LG

 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. PRÉAMBULE 

1.1 Le préambule fait partie intégrante de la présente entente spécifique. 

2. OBJET 

2.1 La présente entente spécifique a pour objet de convenir des modalités particulières de la relation 
Loi sur la représentation des ressources. 

2.2 Les Parties reconnaissent que la présente entente spécifique est complémentaire, notamment 
aux dispositions : 

2.2.1 de la LGSSSS et des règlements, dont le Règlement sur la classification des services 
offerts par une ressource intermédiaire et de type familial (RLRQ, c. S-4.2, r. 3.1) et 

complété par  

2.2.2 de la Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P-34.1); 

2.2.3 de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (L.C. 2002, c. 1); 

2.2.4 Entente collective signée le      juillet 2025 entre le ministre responsable des Services 
sociaux et l  (ci-après appelée : Entente collective); 

lesquelles font partie intégrante de leur  

2.3 spécifique ne peut 
Entente collective. 

3. PLACES RECONNUES 

3.1 Places régulières 

Les Parties conviennent que _______ (nombre de places régulières) place(s) sont reconnues à la 
 

3.2 Places spécifiques (utilisées pour toute situation liée à un usager particulier) 

Les Parties conviennent que _______ (nombre de places pour les usagers identifiés) place(s) sont 
reconnues à la Ressource pour recevoir le ou les usagers _____________________________ 

___________________________________________________________________________ 

( ) 
usagers, la ou les places seront fermées.  
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4.  

4.1 Les Parties conviennent que les usagers du type suivant peuvent être confiés à la Ressource par 
. 

4.1.1 Enfance ou adulte 

Enfants : ___________                  Adultes : ____________ 

4.1.2 Programmes-services et spécifications 

Programmes-
services  

 
(des mentions particulières peuvent être indiquées) 

Jeunes en difficulté   

Déficience 
intellectuelle 

  

Trouble du spectre 
 

  

Déficience 
physique 

  

Santé mentale   

Dépendances   

Soutien à 

personnes âgées 
  

Autres   

 

5 . DURÉE  

5.1 3,4,5 

5.1.1 La durée de la présente entente est de __________ (_____ ) (nombre en lettres, puis en 
chiffres) ______ (ans, mois, jours), à compter de ______________ (date), 
mis fin prématurément conformément aux autres dispositions de  

OU 

5.1.2  
à son entente (date du début de placement du 
premier usager) et se termine à la date du dernier départ définitif du ou des usagers à moins 

  de placement ou, 
 

 
3 

o 7 de la 
section informative). 

4 
 

5 Dans certaines situations 
de temps définie à la clause 5.1.2. 
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5.2 Renouvellement6,7,8 

5.2.1 La présente entente est automatiquement renouvelée à son terme, pour ____________ 
fois (nombre de fois), 
Parties aux présentes expédie un avis de non-renouvellement dans un délai 
de ________ jours (nombre de jours) de ce terme, lequel avis doit indiquer le motif 

 

5.2.2 -
à la clause 5.2.1, la continuation de la 

considérée comme une reconduction, un renouvellement, une prolongation ou une 
fique. 

5.2.3 Pour une ressource ayant uniquement une ou des places spécifiques, aucun 
1.2. 

5.3 Absence de présomption 

5.3.1 

présent article. Conséquemment, la continuité de la relation 

spécifique. 

5.4 Fin du contrat 

5.4.1 De gré à gré 

5.4.1.1 
accord. 

5.4.2 Sans avis 

5.4.2.1 
produit : 

-  

-  

5.4.2.2 
circonstances pour procéder aux déplacements des usagers. 

5.4.3 Pour motif sérieux 

5.4.3.1 
pour un motif sérieux. 

5.4.3.2 Cette Partie doit transmettre un avis écrit à , lequel doit inclure le motif 
 

5.4.4 Non-respect des critères 

5.4.4.1 En raison du non-respect des critères généraux déterminés par le ministre et prévus 
au Cadre de référence en vertu desquels la Ressource a été évaluée. 

 
6 

o 

renouvellements automatiques. 
7 -

o  7 de la section informative). 
8 s, après 

réévaluation de cette dernière, offrir à la ressource la possibilité de modifier son profil clientèle afin 
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6. MODIFICATION DE GRÉ À GRÉ 

6.1

6.2 
copie doit être consignée au dossier de la Ressource et une autre remise à celle-ci. 

7. RÉPONDANTS DES PARTIES  

7.1 Identification 

7.1.1 Les Parties identifient les personnes suivantes comme répondants aux fins de leur relation 
 : 

Pour  : (inscrire les noms et coordonnées des répondants ci-bas) 

 

 

 

 

Pour la Ressource : (inscrire les noms et coordonnées des répondants ci-bas) 

 

 

 

 

7.2 Remplacement de répondants 

7.2.1 Si le remplacement de ces répondants est rendu nécessaire, la Partie concernée doit en 
  répondant, 

 

7.3 Avis 

7.3.1 Tout avis requis par la présente entente spécifique doit, pour être considéré comme étant 
légalement donné, être transmis au(x) répondant(s) de la Partie concernée par tout moyen 

 

8. RECOURS 

8.1  

8.1.1 Les Parties souscrivent à la Lettre  
collective aux fins de la présente entente spécifique. 

8.1.2 De façon non limitative, les Parties conviennent : 

8.1.2.1 Que les mécanismes de 
faisant les adaptations nécessaires dans le cas de toute difficulté liée à 

 

8.1.2.2 
faisant les adaptations nécessaires dans les cas suivants : 

a) un litige concernant la modification unilatérale  pendant 
sa durée; 

b) 
 

c) 
satisfait plus à un ou plusieurs critères généraux déterminés par le ministre et 
prévus au Cadre de référence en vertu desquels elle a été évaluée; 
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d) un litige causé par le  empêché le renouvellement 

renouvellement; 

prévues à   

9. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

9.1 Cession 

9.1.1 La présente entente spécifique est incessible et les droits et obligations qui en sont issus 
ne peuvent être cédés par la Ressource à une autre personne. 

9.1.2 à la présente clause

qui a, au moment de la modification, sa résidence principale dans les installations de celle-
ci. Le cas échéant, les dispos  6  

10.  

10.1  Chaque Partie doit parapher chaque page de 
. 

10.2  
chacune d . 

10.3 

spécifique antérieure avec le ou lesdits addendas devenant caducs. 
 

 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX COPIES (une pour la Ressource et une 
 : 
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 : Pour la Ressource : 
 
 
 
À : ______________________________ 
       (Lieu de signature) 
 
 
 
PAR : ____________________________ 

             (Nom du premier signataire) 
 
 
 
_____________________________________ 
(Titre du premier signataire) 

 
 
 
 
__________________________________ 
(Signature) 
 
 
__________________________________ 
 (Date de signature) 
 
 
 
PAR : _____________________________ 

             (Nom du deuxième signataire) 
 
 
 
_____________________________________ 
(Titre du deuxième signataire) 
 
 
 
 
__________________________________ 
 (Signature) 
 
 
__________________________________ 
(Date de signature) 

 
 
 

À : ________________________________ 
       (Lieu de signature) 
 
 
 
PAR : ______________________________ 

             (Nom du premier signataire) 
 
 
 
___________________________________ 
(Titre du premier signataire) 

 
 
 

 
___________________________________ 
 (Signature) 
 
 
___________________________________ 
 (Date de signature) 
 
 
 
PAR : _____________________________ 

             (Nom du deuxième signataire) 
 
 
 
______________________________________ 
(Titre du deuxième signataire) 
 
 
 
 
___________________________________ 
 (Signature) 
 
 
___________________________________ 
(Date de signature) 
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ENTRE : SANTÉ QUÉBEC, personne morale de droit public constituée en vertu de la Loi sur la
gouvernance du système de santé et de services sociaux (RLRQ, c. G-1.021), agissant 

CENTRE INTÉGRÉ __________________________, 
situé au ___________________ (numéro civique et nom de la rue), en la Ville de 
___________________ (nom de la Ville), province de Québec, _________________ 
(code postal), représentée par _________________ (nom du représentant), 
____________________ (titre du représentant, si applicable), dûment autorisé à agir à 

appelée ci-après « Établissement »;

ET : _____________________________________ (noms et prénoms des personnes 
physiques responsables de la ressource)9, ayant sa (leur) résidence principale au 
_____________________________________   (numéro civique et nom de la rue), en la 
Ville de ____________________ (nom de la Ville), province de Québec, 
_______________ (code postal);

appelée(s) ci-après « la Ressource »;

ci-après collectivement dénommées « les Parties ».

_______________________________________________________________________________

ATTENDU QUE
__________________________ (date) 

ATTENDU QUE les Parties, en vertu de -ci de 
, 2) au nombre de places 

reconnues

ATTENDU QUE les Parties souhaitent modifier 

ATTENDU QUE

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. Préambule

Le préambule du présent addenda fait partie intégrante de celui-ci. 

9 Si la ressource est exploitée par une société de personnes, il y aura lieu, avant les noms et prénoms des 
forme (en nom 

collectif, en commandite ou en participation).
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2. ou de

 

2.1  De la Ressource  

Les Parties conviennent que le ou les répondant(s) pour la Ressource est ou sont maintenant les 
suivants, à compter de ________________________(date). 

Inscrire les noms et coordonnées des répondants de la Ressource ci-bas : 

 
 

les suivants, à compter de ________________________ (date). 

-bas : 

 
 

3.    Modification du nombre de places reconnues 

 Les Parties conviennent que       (nombre de places régulières) place(s) est ou sont 

de      ________________________ (date). 

 Les Parties conviennent que        (nombre de places spécifiques pour le ou les usager(s) 
identifié(s)) place(s) est ou sont reconnues à la Ressource pour recevoir le ou les usagers 
suivants : (Identification confidentielle du ou des usagers)  

____________________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________ 

(date). Au départ de 
ce ou ces usagers, la ou les places spécifiques seront fermées. 

4.     

     ________________________ (date): 

4.1 Enfance ou adulte 

 

Enfants :   

 
Adultes :   

ousa5550
Rectangle 



Entente collective / page 55 

 

4.2 Programmes-services et spécifications

Programmes-
services  

 
(des mentions particulières peuvent être indiquées) 

Jeunes en difficulté   

Déficience 
intellectuelle 

  

Trouble du spectre 
 

  

Déficience physique   

Santé mentale   

Dépendances   

Soutien à 

personnes âgées 
  

Autres   

 

5. Effet du présent addenda 

addenda, les termes et conditions de 

les Parties. 

 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX COPIES (une pour la Ressource et une 
 : 
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: Pour la Ressource :
 
 
À :   ______________________________ 
        (Lieu de signature) 
 
 
PAR : _____________________________ 

             (Nom du premier signataire) 
 
 
 
______________________________________ 
(Titre du premier signataire) 

 
 
 
___________________________________ 
(Signature) 
 
___________________________________ 
(Date de signature) 
 
 
 
PAR : ______________________________ 

             (Nom du deuxième signataire) 
 
 
 
_____________________________________ 
(Titre du deuxième signataire) 
 
 
 
__________________________________ 
(Signature) 
 
 
__________________________________ 
(Date de signature) 

 
 

À :   ________________________________ 
        (Lieu de signature) 
 
 
PAR : ______________________________ 

             (Nom du premier signataire) 
 
 
 
___________________________________ 
(Titre du premier signataire) 
 
 

 
___________________________________ 
 (Signature) 
 
___________________________________ 
(Date de signature) 
 
 
 
PAR : _____________________________ 

             (Nom du deuxième signataire) 
 
 
 
______________________________________ 
(Titre du deuxième signataire) 
 
 
 
___________________________________ 
(Signature) 
 
 
___________________________________ 
(Date de signature) 
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 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES 
SOCIAUX ET

DISPONIBILITÉ 

PÉRIODE DE NON-  

 

Loi sur la représentation des ressources de type familial et de 

les concernant (RLRQ, c. R-
ressource doit porter exclusivement sur quatre matières, dont le nombre de places reconnues à la 
ressource. 

d -
es. 

CONSIDÉRANT que les parties reconnaissent que les places inoccupées sont reconnues être 
disponibles en tout temps. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Toute période de disponibilité restreinte, de disponibilité irrégulière ou de non-
de plusieurs places inoccupées doit faire  

2. Les établissements et les ressources utilisent le formulaire joint à la présente L  afin 
de convenir d  -

 

3. 
parties. 

4. La présente L Entente collective. 

 

En foi de quoi les parties ont signé, ce ______e  jour du mois de juillet 2025. 

 

 

L DU 
QUÉBEC 

 

 LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES SOCIAUX 

 

ET 

 

RÉSIDENCES DU QUÉBEC 

 

 

 

 

  

FORMULAIRE CONVENANT DES MODALITÉS D'EXPRESSION 
D  

IRRÉGULIÈRE OU -
INOCCUPÉE 
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Identification du ou des responsables de la ressource (noms, prénoms) : 

 

ATTENDU QUE 
(date) 

 

ATTENDU QUE toute période de disponibilité restreinte, irrégulière ou de non-

 

ATTENDU QUE 
 quotidienne pour les dépenses de fonctionnement raisonnables, telle 

-  

ATTENDU QUE les dispositions prévues à ce formulaire sont applicables tant et aussi longtemps 
 

1. Places à disponibilité restreinte 

La Ressource a ______ (nombre de places) 
disponibles à accueillir uniquement des usagers précis et pour lesquels les Parties conviennent que 
les places identifiées pour ces usagers ne sont pas disponibles les jours au cours desquels elles sont 
inoccupées. Une nouvelle place peut être reconnue et mise en disponibilité restreinte pour accueillir 
un usager en particulier si la R Établissement en conviennent. 

Une disponibilité restreinte vise les situations suivantes : 

- 
autre usager déjà en placement dans la Ressource; 

- 
la Ressource. 

Les jours où les places ne sont pas disponibles, ceux-ci ne donnent pas droit au paiement de 
 dépenses de fonctionnement raisonnables prévue à la clause 3-7.02 

.  

É  paiement à la Ressource 

 

Identification confidentielle des usagers :  

 

 

 

Précisions :  

 

 

 

La période de disponibilité restreinte prend fin le __________________ (date ou événement1). 

 
1  
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2. Places à disponibilité irrégulière 

La Ressource a ______ (nombre de places)
disponible à accueillir des usagers pour des périodes précises  etc.). 

Les jours où les places ne sont pas disponibles, ceux-ci ne donnent pas droit au paiement de 
 dépenses de fonctionnement raisonnables prévue à la clause 3-7.02 

. 

É à la Ressource 
quotidienne pour les 

 

 
JOURS CONTINUS2 

Date de début :  

Date de fin :  

 

Précisions : 

 

 

JOURS FIXES3 

Date de début :  

Date de fin :  

 

Précisions : 

 

 

JOURS VARIABLES4 

Date de début :  

Date de fin :  

 

Précisions : 

 

 

  

 
2 Les jours continus consistent en des jours consécutifs ou une période de temps déterminée. 
3 Les jours fixes consistent en des journées précises de la semaine. 
4 Les jours variables consistent en des dates identifiées. 
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3. Périodes de non-  

La Ressource a ___________ (nombre de places) place(s) non disponible(s) pour les périodes 
identifiées ci-  disponibles à accueillir des usagers pour ces 
périodes après 

 

Les jours où les places ne sont pas disponibles, ceux-ci ne donnent pas droit au paiement de 
 3-

 

Périodes : 

Date de début :  

Date de fin :  

 

Précisions : 

 

 

4. Effet du présent formulaire 

Les modifications apportées par le présent formulaire ne modifient pas les termes et conditions de 
 

 

 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX COPIES (une pour la Ressource et 
 : 
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 : 
 

Pour la Ressource : 
 

 
À :   ______________________________ 
         (Lieu de signature) 
 
 
 
PAR : _____________________________ 

             (Nom du premier signataire) 
 
 
 
___________________________________ 
(Titre du premier signataire) 

 
 
 
 
__________________________________ 
(Signature) 
 
 
 
__________________________________ 
 (Date de signature) 
 
 
 
 
PAR : _____________________________ 

             (Nom du deuxième signataire) 
 
 
 
_____________________________________ 
(Titre du deuxième signataire) 
 
 
 
 
__________________________________ 
 (Signature) 
 
 
 
__________________________________ 
(Date de signature) 

 
À :   ______________________________ 
         (Lieu de signature) 
 
 
 
PAR : _____________________________ 

             (Nom du premier signataire) 
 
 
 
___________________________________ 
(Titre du premier signataire) 

 
 
 

 
___________________________________ 
 (Signature) 
 
 
 
___________________________________ 
 (Date de signature) 
 
 
 
 
PAR : _____________________________ 

             (Nom du deuxième signataire) 
 
 
 
_____________________________________ 
(Titre du deuxième signataire) 
 
 
 
 
___________________________________ 
 (Signature) 
 
 
 
___________________________________ 
(Date de signature) 
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SECTION INFORMATIVE 
 
 
 

 
ne font pas partie intégrante de  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

ousa5550
Rectangle 

ousa5550
Rectangle 



 Section informative / p. 1 

O 1  ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES SOCIAUX 
ET RELATIVE 
À LA 

 

CONSIDÉRANT la Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux (RLRQ, c. G-
1.021). 

CONSIDÉRANT le Règlement sur la classification des services offerts par une ressource 
intermédiaire et une ressource de type familial (RLRQ, c. S-4.2, r. 3.1), appelé ci-après le 
« Règlement ». 

-après «  », annexé au Règlement. 

 

par la ressource aux usagers. 

égard, notamment quant au niveau 
des services devant être offerts aux usagers et quant à la rétribution à verser aux ressources. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. 
 

2. Tout établissement ayant recours aux services de ressources intermédiaires ou de ressources de 
type familial doit 
ressource, laquelle devra être adaptée suivant les changements apportés à la présente lettre 

 

3. Cette procédure doit être distincte de tout autre mécanisme de règlement des mésententes.  

4. Cette procédure doit revêtir les caractéristiques suivantes : 

a) elle ; le cadre doit avoir 
des connaissances cliniques; 

b) le cadre doit recevoir la demande de modification écrite de la ressource, laquelle doit être 
transmise dans un délai de 15 jours de la date de la réception de la classification des services 
offerts par la ressource et préciser les motifs de la demande; 

c) le cadre peut rejeter, sur examen sommaire, toute demande qu'il juge frivole, vexatoire ou faite 
 

d) 
faire ses recommandations quant à la nécessité de réviser la classification et, le cas échéant, 
sur les modifications à y apporter; la personne responsable doit avoir les compétences requises 
et avoir reçu la formation prévue  1; 

e)  

f)  cette personne ne peut être la personne ayant effectué la classification initiale. Toutefois, celle-
ci peut être consultée; 

g) cette personne prend connaissance de toute information, notamment des renseignements 

 

h) 
-  

de l ; 
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i) la personne responsable remet ses recommandations au cadre lequel doit rendre une décision 
motivée à la ressource dans un délai raisonnable de la demande de révision, compte tenu des 

de la demande 
 

j) 

 prise en compte 
rende justice à la ressource au regard de sa rétribution; 

k) lorsque la décision conclut à la modification de la classification, celle-ci est effective à compter 

L Instrument, dûment complété, doit alors être remis à la ressource, conformément au 
Règlement; 

l) 
 6- Entente collective; 

m) -
versement de la rétroactivité, le cas échéant, les mécanismes de concertation, de procédure de 

 

5. La présente Lettre Entente collective. 

 

 

 

En foi de quoi les parties ont signé, ce ______e  jour du mois de juillet 2025. 

 

 
L DU 
QUÉBEC 

 
LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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O 2 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES SOCIAUX 
ET RELATIVE 
À LA MESURE RELIÉE AUX SERVICES DE SOUTIEN OU 

E) 

 

CONSIDÉRANT la problématique physique ou comportementale 

usager ou même de deux intervenants dédiés à un seul usager pour une période de 10 heures et plus 
par jour, et ce, tous les jours. 

ressource est celle qui est la plus adéquate pour répondre à leurs besoins. 

-delà de ce qui est prévu par 
en raison de 

leur intensité, pouvant ainsi engendrer des répercussions financières qui excèdent le cadre de 
Entente collective. 

CONSIDÉRANT que les modalités définissant la rétribution quotidienne supplémentaire édictées à la 
Lettre o 3  

usagers au 
 

 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 

1. 
définie et administrée par le Ministère.  

2. 
-ci doit contenir les 

informations cliniques permettant de justifier le recours à cette mesure.  

3. 

auprès de son établissement. Cette demande écrite doit être motivée. 

4. 

Ministère.  

5. 
période déterminée. 

6.   au terme de la 
période établie.  

7. 
budgétaire associé à celle-ci.  

8. -
exceptionnels autorisée par le Ministère, les mécanismes de concertation et de règlement des 

L
arbitrable. 

9. La présente Lettre Entente collective. 
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En foi de quoi les parties ont signé, ce _____e  jour du mois de juillet 2025. 

 

 

 
L DU 
QUÉBEC 

 
LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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O 3 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES 
SOCIAUX ET 
QUÉBEC RELATIVE À UNE RÉTRIBUTION QUOTIDIENNE 
SUPPLÉMENTAIRE (RQS) 

 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 

1. Entente collective prévoit un per diem associé aux niveaux des services requis, il arrive 
-delà de la 

 

 s, des cas visés au premier paragraphe : la présence de plusieurs usagers 
présentant des difficultés particulières et complexes, des personnes âgées en perte sévère 

des clientèles lourdes comme on en retrouve en déficience intellectuelle, un usager 

ailleurs compte tenu des normes ou pratiques en vigueur.  

 s, des exigences au-delà de la normale visée au premier paragraphe : le 
la 

une période plus ou moins longue de la journée. 

2. -

supplémentaire par usager, soit une rétribution additionnelle au per diem associé aux niveaux 
des services requis prévus Entente collective. 

3. Pour déterminer si une exigence justifie une rétribution quotidienne supplémentaire en plus de la 

joints à la présente L  

4. Dans le cas où, à la suite des exigences visées, la ressource prétend avoir droit à une rétribution 
 lors de la formulation des 

exigences. 

5. 
recevabilité de celle-ci. 

6.  en lui fournissant les 
informations pertinentes requises et en lui indiquant les motifs pour lesquels une rétribution 
quotidienne supplémentaire pour un usager devrait être accordée ou non et, le cas échéant, le 
montant et la durée de cette rétribution. 

7. , de son propre chef, acheminer au Ministère une demande de rétribution 
quotidienne supplémentaire pour un usager. 

8. -delà de la normale formulées par 
les établissements, est de traiter les demandes de rétribution quotidienne supplémentaire 
afférentes de la 
ressources et des établissements auxquels elles sont rattachées. 

9. Il appartient au Ministère de statuer en dernier ressort sur le cas de la ressource visée et de 
 y a lieu, la rétribution quotidienne supplémentaire pour un usager pour la durée 

 

10.  -versement de la rétribution quotidienne supplémentaire, les mécanismes 
 Hormis ce cas, il est attendu que 

la présente Lettre  

11. La rétribution quotidienne supplémentaire est pas assujetti  
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12. Lorsque, pour un même usager, plusieurs critères justifient une rétribution quotidienne 
supplémentaire, les pourcentages de rétribution doivent être additionnés.

13. La présente Lettre Entente collective. 

 

 

En foi de quoi les parties ont signé, ce ______e  jour du mois de juillet 2025. 

 

 
L DU 
QUÉBEC 

 
LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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sur ce que la ressource doit rendre comme services, pour répondre aux exigences formulées par 
 

Pour déterminer si une exigence justifie une rétribution quotidienne supplémentaire, 
et de 

é. 

CRITÈ DMISSIBILITÉ RÉTRIBUTION APPLICABLE  EN % 

Service 1 :    Un service à rendre à un usager la nuit 

 

 

 
 

 

 

   

   

Service 2 :  Un service à rendre à un usager dont les caractéristiques nécessitent la présence de 2 
personnes auprès de celui-ci 

 
détermination et de classification des services de soutien ou 

nécessaires, en même temps, 
 

   

   

  30 % 

Service 3 :   descripteurs de la 
conduite (impulsions, émotions, capacité relationnelle, comportements autodestructeurs) 

 La ressource doit rendre un service de type accompagnement 
ou contrôle qui exige une présence constante (1 pour 1) sur une 

de la conduite.  

   

   

OU 

 La ressource doit rendre un service de type contrôle qui exige 

difficulté au plan de la conduite. Le service est requis auprès 
période intermittente de 3 heures et plus, 

et ce, à tous les jours. 
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CRITÈRES D ADMISSIBILITÉ RÉTRIBUTION APPLICABLE EN %
 

Service 4 :    Un service à rendre 
 

 
 

 fréquenter 
;  

 La ressource doit assumer temporairement les activités 
d'intégration selon la programmation complète incluant la 

; 

 

 

25 % 

 

Service 5 :    Un  

 

 

 

 

 15 % 

 

Service 6 :     

 
usagers dont le niveau de services est 5 ou 6. 

 %  

 

Service 7 :    Un service  
 

 Le service exigé est défini par un protocole ou une directive 

 

 10 % 

OU  

 usager, 
 

  

 

Service 8 :    Un service   

 À chaque semaine et pour une période excédant trois semaines 
consécutives, le répondant de la ressource doit participer à une 

;  

 Ces rencontres doivent être relatives à un usager en particulier. 

 5 % 
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O 4 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES 
SOCIAUX ET 
QUÉBEC RELATIVE AUX ASSURANCES ET AU 

DOMMAGES AUX BIENS ET DE LA RESPONSABILITÉ 
POUR LES RESSOURCES DE TYPE FAMILIAL ET 
AUTRES RESSOURCES ADMISSIBLES INCLUANT 
LEURS USAGERS 

de la Ressource de contracter et de maintenir une assurance habitation 

causés par les usagers, incluant les risques liés à sa responsabilité civile générale pour ses activités 
autres que celles de ressource.  

par la LRR (RTF et certaines RI) (Programme). 

CONSIDÉRANT 
couvrant les réclamations ou poursuites découlant de dommages corporels ou matériels causés par 
les usagers confiés aux ressources et pour lesquelles la ressource peut être tenue responsable de 
même que les réclamations ou poursuites découlant des activités de la ressource, sujet aux 
conditions et exclusions de la police. 

dommages causés par un usager aux biens de la ressource de même que les dommages causés 
aux biens des usagers, sujet aux conditions et exclusions de la police. 

CONSIDÉRANT  $ 
annuellement, non indexé, lorsque la ressource subit des dommages matériels attribuables à un 
usager qui lui est confié. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. 
couvrir les risques 

de dommages à sa propriété et à ses biens meubles ou à ses améliorations locatives, à 

civile générale pour ses activités autres que celles de ressource. 

2. 

couverture, de même qu'une preuve de paiement de la prime pour la période concernée.  

3. 
Entente 

collective, sujet aux conditions et exclusions des polices. 

4.  

5.  $ 
annuellement, non indexé, lorsque la ressource subit des dommages matériels attribuables à 
un usager qui lui est confié. 

6. 
accompagnée des pièces justificatives. 

7. La présente Lettre Entente collective. 
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En foi de quoi les parties ont signé, ce _____e jour du mois de juillet 2025. 

 

 

 
L DU 
QUÉBEC 

 
LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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L O 5 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES SOCIAUX 
ET RELATIVE 
AU MÉCANISME DE RÉSOLUTION DES DIFFICULTÉS DE 
FONCTIONNEMENT 

 37 de la Loi sur la représentation des ressources de type familial et de 

concernant (RLRQ, c. R-24.0.2) (Loi sur la représentation des ressources) 
 62 et 63 

de cette loi. 

CONSIDÉRANT  62 de la Loi sur la représentation des ressources 

dévolus, notamment, à un établissement par la Loi sur la gouvernance du système de santé et de 
services sociaux (RLRQ, c. G-1.021) et ses règlements. 

CONSIDÉRANT  63 de la Loi sur la représentation des ressources qui prévoit que ne peuvent 

cliniques et professionnels requis par les usagers confiés à ces ressources ou encore sur le contrôle 
de la qualité des services offerts aux usagers confiés aux ressources. 

CONSIDÉRANT le Cadre de référence déterminé par le ministre relatif aux ressources intermédiaires 
et aux ressources de type familial (Cadre de référence)

et la prestation de services en ressources. 

CONSIDÉRANT les mécanismes de concertation prévus à Entente collective qui peuvent être utilisés 
pour prévenir et rechercher des solutions à une difficulté liée à la prestation de services de la 
ressource.  

CONSIDÉRANT à E
Entente collective1 et non à toute difficulté de 

fonctionnement liée à la prestation de services de la ressource ou, 
des services en ressources conformément au Cadre de référence. 

CONSIDÉRANT le souhait des parties de favoriser les échanges au niveau local sur les difficultés de 
fonctionnement. 

CONSIDÉRANT 
ressources conformément au Cadre de référence. 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

1. Les mécanismes de concertation, et non la  à Entente collective 

liée à la prestation de services de la ressource. 

Ces mécanismes sont alors identifiés comme des « mécanismes de résolution des difficultés 
de fonctionnement ». 

2. Le ministre met en place, pour chacune des associations représentatives reconnues, une 

des services en ressources conformément au Cadre de référence. 

3. Ce comité est sous la responsabilité de la Direction principale des conditions de travail des 
salariés et des ressources intermédiaires et de type familial. 

 

 
1 Article 56 de la Loi sur la représentation des ressources et clause 1- Entente collective. 
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4. La présente Lettre Entente collective. 

 

En foi de quoi les parties ont signé, ce ______e  jour du mois de juillet 2025. 

 

 

 
L DU 
QUÉBEC 

 
LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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L O 6 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES SOCIAUX 
ET RELATIVE 

 128 DE LA LOI SUR LE 
BARREAU 

 

- Entente collective. 

,  un arbitre. 

CONSIDÉRANT que les parties souhaitent que toute personne appelée à plaider ou à agir devant cet 
arbitre e en exercice. 

 128 de la Loi sur le Barreau (RLRQ, c. B-
 avocat en exercice » pour plaider ou agir devant un arbitre de grief. 

 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 
1. - Entente collective sont assimilés à 

 128 de la Loi sur le Barreau (RLRQ, 
c. B-1). 

2. 
démarches auprès du Gouvernement visant à faire modifier les dispositions législatives pour 

-3.00 
E  un « avocat en exercice ». 

3. La présente Lettre Entente collective. 

 

En foi de quoi les parties ont signé, ce _____e  jour du mois de juillet 2025. 

 

 

L DU 
QUÉBEC 

 
LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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O 7 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES 
SOCIAUX ET 

 

 

CONSIDÉRANT  37 de la Loi sur la représentation des ressources de type familial et de certaines 
 (RLRQ, 

c. R-24.0.2) (Loi sur la représentation des ressources) qui 
 55 de cette loi. 

CONSIDÉRANT  55 de la Loi sur la représentation des ressources 
 matières, dont sa durée. 

dans 
est recherché. 

CONSIDÉRANT le souhait des parties de permettre la viabilité financière de la ressource et le 
développement de ses compétences. 

CONSIDÉRANT la volonté des parties que les établissements et les ressources concluent des contrats 
. 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

1. Le  
établissement et une ressource d  : 

a)  

b) prévoit au moins un renouvellement automatique que seul un motif peut empêcher, sauf 
circonstances particulières. 

2. Le ministre -renouvellement inclus dans 
 

3. Lettre 
une entente spécifique qui arrive à son renouvellement ou à son terme et qui désirent poursuivre la 

l 1 a) de la présente Lett Toutefois, ils doivent le faire en utilisant le nouveau 
 

4. La présente Lettre Entente collective. 

En foi de quoi les parties ont signé, ce _____e  jour du mois de juillet 2025. 

 

 
L DU 
QUÉBEC 

 
LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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LETTRE O 8 ENTRE LE MINISTRE RESPONSABLE DES SERVICES 
SOCIAUX ET 
RELATIVE À LA PROTECTION DES USAGERS EN MATIÈRE 

 

 

CONSIDÉRANT les articles 833 et 834 de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de 
services sociaux (RLRQ, c. G-1.021) (LGSSSS) modifiant respectivement les articles 761 et 
1817 du Code civil du Québec qui prévoient, notamment, que le legs ou la donation fait au 

services sociaux, ou à la personne qui y exerce des activités rémunérées ou non, est : 

a) 
services, à moins que le légataire ne soit aussi le conjoint ou un proche parent du 
testateur;  

b) nulle, si la donation a été faite au temps où le donateur y est soigné ou y reçoit des 
services, à moins que le donataire ne soit aussi le conjoint ou un proche parent du 
donateur. 

CONSIDÉRANT 

 

CONSIDÉRANT 
ou de type familial visées par la Loi sur la représentation des ressources de type familial et de 

concernant (RLRQ, c. R-24.0.2), un cumul indu de rôles et responsabilités.  

CONSIDÉRANT 

leurs avoirs. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Il est interdit pour la ressource, les membres de sa famille immédiate et élargie, ses aides et 
ses remplaçants compétents, directement ou indirectement de : 

a) solliciter 
 

b) traiter 
biens de ce dernier;  

c)  

 

d) 

uit. 
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ressource assume de telles responsabilités, l'établissement doit, dans les 90 
jours de la signature de la présente L
les lui retirer. 

 

La  

 

En foi de quoi les parties ont signé, ce ____e jour du mois de juillet 2025. 

 

 

 
L DU 
QUÉBEC 

 
LE MINISTRE RESPONSABLE 
DES SERVICES SOCIAUX 

  

 

 

Audrey Aubin, mandataire  Lionel Carmant 
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